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Loi ne 55-1043 du 6 août 195 portant: f° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 195; 2° ratification de décrels (p. 7%8). 


Loi n° 55 1014 du 6 août 1955 relalive au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et 
des forces armées pour les exercices 1955 et 196 (p. 7953). 


Loi n° 510% du 6 août 1955 portant fixation du budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour les exercices 4955 
et 1956 (p. 7972). 
Loi n° 55-1016 du 6 août 1955 relative au développement des crédits 
aîectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour les exercices 1955 et 1956 (p. 7974). 


Lei n° 55-1017 du 6 août 1955 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifier l'accord international sur l'étain, signé à 
Londres le 25 juin 195% (p. 79%). 


Loi n° 55-1048 du 6 août 1955 autorisant le Président de la République 
à rallier la convention internalionale pour l'unification de 
cerlaines règles relatives à ‘a compétence civile en matière 
d'abordage, signée à Bruxelles le 10 mai 1952 (p. 79%). 


Loi n° 55109 du 6 août 19%55 prorogeant le mandat des adminis- 
lraieurs des organismes de sécurilé sociale et d'allocations 
lamiliales, fixant la période au cours de laquelle auront lieu 
les élections des conseils d'administration des caisses de sécu- 
ré sociale et des caisses d'allocations familiales et modi- 

ant le régime électoral de ces organismes (p. 7971). 


Li n° :510650 du 6 août 1955 prorogeant exceptionnellement la 
durée du mandat des administrateurs des Grganismes de la 
sécurilé sociale dans les mines (p. 7971). 


Loi n° 55-1061 du 6 soût 1955 portant approbation d'un protocole 
d'accord et d'un avenant à la convention du 23 décembre 198 
conclus entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique 
el portant modification de la loi du 2% mai 1%1 relative à 
l'exploitation des lignes maritimes d'intérêt général (p. 7978). 
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Loi n° 55-10% du 6 août 195% conférant 


Loi n° 55-1065 du G août 1955 


Loi n° 55-106 du 6 août 


l'autonomie administra- 
tive et financière aux terres austra'es et antarctiques frans 
Çaises (p. 7979). 


Loi n° 55-1053 du G août 1%5 concernant l'application à l'Algérie 


de l'ordonnance ne 45-233 du % mars 1945 relalive aux asso- 
ciations familiales et constatant la nullité de l'acte dit loi du 
2 décembre 1942 (p. 7979). 


Loi no 55-1051 du 6 août 1965 complétant l'article 483 du code pénal 


en vue de réprimer certains abus commis en matière d'aff- 
chage (p. 795). 


accordant une majoration d'ancien- 
nelté de grade aux mililaires des réserves nommés aux grades 
de médecin, pharmacien ou vétérinaire sous-lieutenant de 
réserve ou aux grades de médecin ou pharmacien chimiste 
de > classe de réserve (p. 790). 


1955 relalive à la régularisation de la 
situation de certains fonctionnaires du ministère des affaires 
Ctrangères (p. 790). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du Conseil. 


Arrété porlant nomination d'un membre du @omilé permanent de 


coordination pour les départements d'outre-mer (p. 7981), 


Ministère de la justice. 


Arrété portant attribution de fonctions notlariales à des grelfiers 
d'Algérie (p. 71). 


Arrétés portant nominations, titularisation et conférant l'honorariat; 


Administration centrale (p. 7981). 
Administration pénilentiaire (p. 7981). 
Officiers publics et ministériels (p. 7984). 
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Ministère des affaires étrangères. 


Arrétés portant détachements (adjoints de chancellerie et agents 
diplomatiques et consulaires) (p. 7%). 


Erecqualur accordés à des consuls (p. 7%2). 


Ministère de l'intérieur, 


Décret du 1er août 1955 approuvant l'érection d'un monument commé- 
moralif (p. 7982). 


Décrets du 17 août 1%55 portant changement de nom de diverses 
communes (p. 7982). 


Décret du 1% noût 19535 approuvant une délibération de la commis- 
sion municipale de la commune mixte de Collo (Constantine) 
allribuant le nom de Louis Morel au poste de transformation 
du réseau électrique de Tamalous (p. 7982). 


Arréié du fe août 1955 portant ouverture de la deuxième session 
des concours pour le recrutement d'atlachés de préfecture 
autorisés par arrètés interministériels des 2% avril 1%5 et 
2 juillet 1955 (p. 792), 

Arrélés portant nominations, affectation, détachements et radiation 
des cadres: 

Administralion centrale (p. 79282). 
Adrministration préfectorale (p. 72). 


Personnel du cadre des préfectures (p. 793). 
Sûreté nationale (p. 29289). 


Modijications aux circonscriptions territoriales de communes et rec- 
üficalif (p. 79%). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Arrêté du 8 août 195 portant application de !article 1656 du code 
général des impôts, modifié par l’article 21 du décret ne 55-594 
du 20 mai 1955, relatif à divers aménagements fiscaux (p. 7984). 
Arrêté du 8 août 19535 fixant la liste des bureaux de douane ouverts 
à l'importation et nu transit des moules originaires et en 
provenance des Pays-Bas (p. 7984). 
ârrétés portant nominalions, titularisations et détachements : 
Administration centrale des finances (p. 7954). 
Contributions indirectes (73%). 
Direction générale des finances du gouvernement général de 
l'Algérie (p. 3%). 
Douanes et droits indirects (p. 7984). 
Enregistrement et domaines (p. 79%). 
Instilut nalional de la statistique et des études économiques 
(P- 7285). 
Services extéricurs du Trésor (p. 7985). 
Tableau d'avancement pour l'année 1955 et arrété portant promotion 
(experlise économuque d'Etat) (p. 7985). 
Tableaur d'avancement de classe des secrétaires d'administration de 


la cour des comptes (années 1952 et 1955) et arrétés portant 
promotions (p. 7985). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 6 août 1955 portant titularisation du secrétaire générai 
du Togo (p. 79%). 


Arrétés portant insoœæiplions au tableau d'avancement, promotions, 

attribution de rappe!s d'ancienneté, délachements, admission 
à la retraile, acceptation de démission et rapportant les dispo- 
silions de précédents arrètés : 

Administrateurs (p. 7985). 

Administration générale (p. 7985). 

Agriculture (p. 7986). 

Postes et télécommunications (p. 7987). 

Service des mines (p. 7987). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 8 août 1955 relatif à la nomination d'un administrateur 
de la Réunion des théatres lyriques nationaux (p. 7981). 





__ 
Ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrélés portant promotions et détachement {secrétaires 4.4 


tration et travaux publics) (p. 798). __—— 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arrétés du 2 août 1955 approuvant les statuts et la fusion de « iclétés 


mulualistes( p. 728). 
Arrété autorisant un cumul de fonctions (reetificatif) (p. 7: | 
Arrêté portant nominalions (directions régionales de Ja 

sociale) (p. 79%). . 

Décisions portant hornologalion de machines dangereuses 

califs) {p. 7989). 


“ urité 


recul 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrêtés portant détachements (administration centrale et pharma. 
ciens inspecteurs de la santé) (p. 7989). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrété du % juillet 125 portant ouverture d'un concours pour je 
recrulement d'experts vérificateurs auxiliaires des centres 
d'apparcillage du ministère des anciens combaltants et vie 
times de la guerre (p. 7939). 


Arrélés portant délachements et admission à la retraite (administre 
tion centrale et services extérieurs) (p. 7989). 


Ministère de la marine marchande. 


Arrêté du 3 juillet 1955 fixant les types des calculs nautiques À 
utiliser au cours des examens de la marine marchande 
(p. 7990). 


Arrêlé portant nomination d'un courtier interprète et condu teur de 
navires (p. 7900). 


Ministère des postes, telégraphes et téléphones. 


Arrélé portant ouverture de crédits (fonds de concours) (rectiflcatif 
(p. 79%0). 


Arrêtés portant détachements (services extérieurs) (p. 79%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Démission d'un député. — Avis de concour 
pour l'emploi d'administrateur des services de l'Assemblée 
nationale (p. 7960). 


Conseil de la République. — Avis de concours pour l'empui de 
sténographe des débats (p. 799%). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis re'atifs à l'édition et À la mise en vente de publications of: 
cieiles de la présidence du conseil (direction de la docurmem 
tation) (p. 799%). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis relatif an recrutement des ingénieurs militaires des travaux 
de l'air parmi les techniciens chefs de travaux et les 1° hni- 
ciens d'études et de fabrications des services techniques 6€ 
l'aéronautique (p. 8005). 

Avis relatif au recrutement des ingénieurs militaires de l'a 
les ingénieurs militaires des travaux de l'air (p. SX. 


‘ 


parmi 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis relatif au tirage de la trentième tranche de la loterie 11! e 
1955 (p. 7992). | 
Avis aux importateurs de produits originaires et en prit 
des pays de la zone sterting membres de l'Organisation €u 
péenne de coopération économique (p. 7992). 
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x importateurs de produits originaires et en provenance 


Par 
45 2 pays de la zone sterling non membres de l'Organisation 


européenne de coopération économique (p. 7293). 


« aux importaleurs de produits criginaires et en provenance 
ai des Pays-Bas et de la zone dollar (p. 794). 


portateurs de haricots secs originaires et en proyenance 


x im 
ne 792). 


d'Iran (p. 


MINISTÈRE D& L'ÉDUCATION NATIONALE 


concours pour le recrutement d'un bibliothécaire spécialiste 


is de : è 
rs à la Bibliothèque nationale (p. 8005). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
quis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


des pays de la zone sterling membres de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique (p. 7992). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays de la zone sterling non membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique (p. 7993). 


Avis relatif au concours de 19%55 pour l'admission aux emplois de 
lieutenant et de sous-lieutenant de port (p. 8005). 


farifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par 
les chemins de fer d'intérêt général (p. 7995). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays de la zone sterling membres de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique (p. 7992). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays de la zone sterling non membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique (p. 7993). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Pays-Bas et de la zone dollar (p. 7994). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de haricots secs originaires et en provenance 
d'Iran (p. 7992). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays de la zone sterling non membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique (p. 7993). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone dollar (p. 799%). 


Annonces (p. 8006). 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
Feuille 61. 

Constitution. = Revision de différents articles. — Rapport par 

RO ” p. 13 
Prix du blé 1: e (cam e 1954-1955). — Proposition de 

loi de M, Waldeck Rochet..................... vovscoose D. 1588 
Coopératives de consommation. — Proposition de résolution 

EE Res énègadà p. 1516 


Agriculleurs victimes de l'orage qui a dévasté certaines 
régions de la Charente. — Proposition de résolution 
mn. 2 tte men … P. 1516 


‘rocédure d'instruction criminelle. — Modification de certai- 
Pas dispositions et garantie de la liberté individuelle. — 
“Toposilion de loi de M. Edouard Bonnefous............ p. 1517 


y. 
‘Peure pompiers communaux volontaires. — Relèôvement des 
ensions d'invalidité. — Rapport par M. Gilbert Cartier. p. 1518 





Hommage aux combattants de la Résistance et de la Libéra- : 
tion. — Proposition de résolution de Mme Gabriel-Péri. p. 1513 


Location-gérance de fonds de commerce. — Modification et 

complément au décret no 53-874 du 22 septembre 1953. : 

— Rapport par M. Mignot................ssssssssssssses p. 1519 
Législation sur l'urbanisme et l: permis de construire. — 

ertension à l'Algérie. — Projet de lai.................. p. 1520 
Notariat, — Organisation dans les départements du Bas-Rhin, 

du Haut-Rhin et de la Moselle. — Projet de loi........ p. 1:20 
Pension exceptionnelle, — Majoration. — Projet de loi....... p. 1521 
Légion d'honneur et médaille milütaire, — Discipline. — 

Prolet @n DO ....s.cososososnssosssesesesesenserssessece p. 1521 
Contingents de décorations sans traitement. — Attribution aur 

administrations publiques. — Projet de loi............ p. 1522 
Contentieux fiscal. — Revision du fonctionnement. — Propo- 

sition de loi de M, Guérard.................,........... p. 1522 
Prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954. — Fira- 

tion du budget annexe. — Projet de loi................ p. 1522 
Succession entre époux. — Proposilion de loi de M. Rousse- 

ME socooosnesonsonsccsesssenetossno cotes nes nes ones se p. 153 
Artisanat et petites entreprises. — Facilité d'acquérir d'occa- 

sion des machines-outils, — Proposition ce résolution 

de M. Jean-Paul Palewtski .................,............. p. 153 

Feuille 62. 

Artisanat et petites entreprises. — Facilité d'acquérir d'occasion des 

machines-outils. — Proposition de résolution de M, Jean- 

Paul POWaRl Cole) sc cscooseccsosoeses esse es D. 152 


Ratification du décret du 25 mai 1% fixant la liste des pro- 
duits originaires des terrioires français d'outre-mer du 
deurième groupe admissibles en franchise des droits 
de douane. — Rapport par M, Francis Vals............ p. 1:29 


Ratification du décret du 1° mars 1950 approurant une deéli- 
hération de l'assemblée représentative des Etalisse- 
ments français de l'Océanie demandant la modifica- 
tion du régime des déclarations de cahotage des Mmar- 
chandises. — Rapport par M Francis Vals..........,... p. 1529 


Ratification du décret du 21 avril 1950 firant la liste des 
produits originaires des terriloires français d'outre-mer 
du deuxième groupe, udmissibles en franchise des droits 
de douane. — Rapport par M. Francis Vals............ p. 1529 


Réglementation douanière au Cameroun. — Ratification du 
décret du 31 mars 1952. — Rapport par M. Francis Vals, p. 15% 


Code des douanes. — Modification en ce qui concerne le dépôt 
en douane des marchandises pour le Cameroun. — Rap- 
port par M. Francis Vals..............ss.ossosoosssss p. 15% 


Banques. — Suppression de certains privilèges fiscaur, — 
Proposition de loi de M. Jacques Gadoin........,,.... p. 1530 


Rémunérations des agents de l'ordre technique civil du 
ministère de la défense nationale. — Rapport par 
D COM sic sccsstcsssoniccssssoctpoéèéneeteé see + p. 1531 


l'écheurs marilimes algériens frappés par une récente cala- 
milé. — Subvention, — Proposition de résolution de 


D, DORE MB soscooocosoncoésssososs sc es 000 p. 1532 
Comité interprofessionnel du cassis de Dijon. — Création, — 
Deuxième rapport supplémentaire par M. Lalle........ p. 15% 


Prestations familiales agricoles. — Fixation du budget annere 
pour l'exercice 1%54. — Rapport par M. Marcellin........ p. 1533 


Enseignement de l'allemand dans les centres d'apprentissage 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. — Rapport par M. Jean Binot................. p. 1537 


Validation de services accomplis antérieurement à leur titu- 
lanisation par les ingénieurs ou géomètres du service du 
cadastre. — Rapport par M. Badie.................,..... p. 1539 


Etudiants originaires de la France d'outre-mer. — Recul 
de la limite d'âge pour le concours d'entrée dans les 


grandes écoles. — Proposition de résolution de 

Es PORN Ghost rosée sos p. 1539 
Traité de l'Atlantique-Nord. — Ratijication de la convention. 

ns PS DR, DD psp rcaosréorbnatisssoveceses p. 1599 
Retraites et risques -de la vieillesse — Organisation des ser- 

vices financiers. — Rapport par M. Savale..........., p. 1511 
Entrepnses publiques. — Abrogation des décrets du 11 mai 

1959. — Rapport pur M. Gazier ......sosssscsecsmsssse p. 1512 


Enseignement du premier degré. — Titularisation des maitres 
remplaçants. — Proposition de loi de Mine Lempereur.. p. 1512 


l'ermissions agricoles. — Rapport par M. Maurellet........., p. 1543 
Libération des résistants encore emprisonnés. — Rapport par 
Rd "IT 7, N POSER p. 1543 
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Collectivités locales. — Revision et résiliation de certains 
contrats. — Avis de M. Montillot........,............ . p. 1543 


Hommaue aux combattants de la Résistance et de la Libéra- CR 
tion. — Rapport par M. Frank Arnal. ss... D 19h 


Caisse des dépôts et consignalions. — Opérations de l'année 
e 
195 RAPDOrT soso oscocoosses 0665 cssssssossssecsss D. 1544 


Feuille 63, 
Caisse des dépôts et ronsignations. — Opérations de l'année 14953. 
- MKapport (SWWE)...........es.se cnnssnnsnnnsenseseses «. p. Û 
Feuille 64. 
Codijication des tertes législatifs concernant les lettres, les sciences 
et les arts, — Projel de 10Ï.......ssosesssosssssssssse p. 1561 
Protection des appellations d'origine, — Deuxième rapport 
supplémentaire par M. Laborbe......sscosssossecessesee p. 1561 
Vignoble franca lRépartiion parcellaire et cadastrale. — 
Proposition de loj de M. Laborbe................esee ee p. 1561 
Légion d'honneur et médaille milütaire, — Création de 
contingents. — Rapport par M. Legaret................ p. 1562 
Légion d'honneur. — Condilions d'attribution aur militaires 
n appartenant pas à l'armée active, — Rapport par 
M. Légarel.......scososcsstossense CPRTETETETESIELTIITILLIT P. 1562 


Création de quatre fonds autonomes nationaux de sérurité 
sociale «t de prestations familiales. — Proposition de 
bot de 2, 2008 CESOUR..…., ss dodosrsr acts ocststess p. 1563 


Travailleurs {/Jichage sur les lieur du travail des com- 
munications syndicales, — FProposilion de loi de 
Mme Francine Lelebvre................ss.scssssossesee . p. 1564 


Union nationale et unions départementales d'associations 
Jamihales, — Application aur départements d'Algérie. 
— Proposition de loi de M. Jean Cayeux............. . p. 1564 
Travailleurs des conpéralites constituées dans le cadre de la 
profession minière, — Sécurité sociale. — Proposition 
de loi de M. Meck......…. Sonore ses cnesvese c.ssses P. 1565 


Recrutement de l'armée de mer. — Rapport par M. . 
MONS sssossocoosossssossosen sens sssssnesssessesse es .…. p. 1565 


Loi municipale locale applicable dans les départements du 
Bas Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle, — Modijication 
de certains articles. — Proposilion de loi de M. Wagner. p. 1506 


Fonctionnaires et agents de l'Etat ayant pris une part active 


à la Mésistance, — Bonijications d'ancienneté, — 
Rapport par M. Crislolol................. noévesséessee . p. 1566 
Statut général des fonctionnaires. — Modilication de la loi 


du 19 octobre 1916. — Rapport par M. Crisloful........ p. 1506 


Concours gratuits organisés par certains journaux possédant 
un numéro d'inscription à la commission paritaire des 


papiers de presse. — Exclusion des interdictions prévues 

par ia loi du 21 mai 183%. — Rapport par M. Alfred 

ODOIB-PIOERT oo conssoessocvessreqtesanser eds éamdeense p. 1567 
Algérie. — Tribunaux de commerce. — Rapport par M. Jules 

VAll® s...ssessesosause csacesee sn osrerancoess es césocrosse D. 1568 


Agents de la Société nationale des chemins de [er français 
ayant exercé avant la guerre 1999-1955 dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


— Rapport par M. Foniupt-Esperaber.................. p. 1570 
Armement maritime. — Proposiliqn de loi de M. André 

DIDIIOD sssoocosséscoute cu seéeses osé oséses cposéosseisie .. p. 1571 
Fonds national de vieulesse pour les artistes. — Création. 

— Proposition de loi de Mme Lempereur............... . p. 1572 
Juridiction prud'homale. — Accélération de la procédure. 

— Proposition de loi de M. Delalande.............. ss. p. 1573 
Comité interprofessionnel des jus de fruils et de légumes. 

— Création. — Rapport par M. Delcos....... séescssees . p. 1573 
Autonomie administrative et [inancière des Terres australes 

et antarctiques françaises. — Avis.......... nu tére sacs . p. 157% 


Code de la nationalité française. — Complément à l'ordon- 
nance du 19 octobre 19%45 en ce qui concerne la Guyanc. 
— ANS. ssvsocomosssessevesv en sodono sectes sos sé ssescsvse D DD 


Code de procédure cwile. — Modilication de certains articles. 
— AViS.…....... … 


Validation de certains services accomplis par Les Français 
dans les armées alliées. — AVis...........sssssssmsssss D 1576 


Code civil. — Complément. — Avis... .…. p. 15% 


Etrangers, — Services militaires accomplis antérieurement à 
l'acquisition de la nationalité française. — Avis........ p. 1576 
Carnet d'identité. — Instiltuñion. — Proposition de let ée 
M. Joseph DORA... cossons cocspseccessensenscesspe P. 1576 
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LOI n° 55-1043 du 6 août 1955 portant: 1° ouverture et anny. 
lation de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de 
décrets (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


lont Ja 


Le Président de la République promu'gue la loi 
teneur suit: 


SECTION 1 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Art. 1*, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1955, en addition 
aux crédits ouverts par les lois relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exer. 
cice 1955 et par des texte; spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 30.519.583.000 F et répartis, par service et 
par chapitre, confermément à l'état A annexé à la présente loi, 


Le taux de 25 p. 100 est substitué au taux de 50 p. 100 prévu 
dans l'article 6 de la loi n° 54-1313 du 31 décembre 1954 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du mins. 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1955 (Il: Marine marchande). 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils de l'exercice 1955, par 
les lois relatives au développement des crédits affectés au 
dépenses des services civils pour l'exercice 1955 et par ds 
textes spéciaux, une somme totale de 26.337.000 F est défin: 
tivement annulée, conformément à l'état B annexé à la pré 


sente Jui, 





Loi n° 55-1043, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 11213) ; 
Raprort de M. Barangé au nom de la commiesion des finances (n° 11288) ; 
Discussion et adoption le 27 juillet 1955 (L. n° 2048). 


Conseil de la République : 
Tranemission {n° 469, année 1955) ; 


sance 1955) ; 
Discussion et adoplion le 29 juillet 1955 (A. n° 4166, année 1955). 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 11395 : 
Rapport de M. Barangé au mom de la commission des finances (n° 11153 ; 
Adoption le 4 août 1955 (L. n° 2074). 


Conseil de la République 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 540, année 1955 ; 
Rapport de M. Pellenc au nom de la commission des finances (oral ; 
Discussion et adoption le 5 août 1955 (L. n° 495), 


Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté, modifié par le Conseil de la République (n° 11459) ; 
Rapçort de M. Barangé au nom de la commission des finances (u° 11459 ; 
Discussion et adoplion le 3 août 41955 (L. n° 2094). 


Conseil de la République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 556, année 1955 ; 
Rapport de M. Pellene an nom de la commission des finances (oral : 
Discussion et adoption après discusion immédiate le 5 soût 1955 OL. 2° #00. 


Assembiée nationale : 
Projet de loi adoplé par l’Assemblée nalionale (n° 44477) ; 
Rapport oral de M. Harangé au nom de la commission des finances ; 
Disenasien et sdoption le 5 août 1955 (L. n° 2104). 





Rapport de M. Pellenc au nom de la commiesion des finances (n° 483, 
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SECTION II 
Dépenses en capital des services civils. 


— ]lest ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
| des services civils pour l'exercice 1955, en addition 
tyrisations de programme et aux crédits de payement 
par les lois relatives au développement des crédits 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955 
; textes spéciaux, des autorisations de programme et 
“dits de payement s'élevant respectivement à 664.000.000 F 
:.661.000.000 F et répartis, par service et par chapitre, 
ment à l’état C annexé à la présente loi. 


( s 


+ 4. — Sur les au‘orisations de programme et les crédits 

nt ouverts au ministre des travaux publics, des trans- 
nt et du ‘ourisine, au titre des dépenses en capital de 
Lvation civile et commerciale pour l'exercice 1955, par la 
(1212 du 31 décembre 1954 relative au développement 
; aflectés aux dépenses du ministère des travaux 
es transports et du tourisme pour l'exercice 1955 


IL: Aviation civile et commerciale) et par des textes spéciaux, 
une autorisation de programme de 664.000.000 F et un crédit 
de payement de même montant sont définitivement annulés 
sur le chapitre 58-00: « Equipement des aéroports et routes 


hors de la métropole ». 


SECTION III 
Dispositions spéciales. 


urt. 5. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1231, les décrets suivants, pris en application de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921: 
{» Le décret n° 55-411 du 12 ävril 1955 portant autorisation 
de depenses en excédent des crédits ouverts (avance du Trésor 
à la caisse nationale d'allocations vieillesse) ; 

> Le décret du 20 avril 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts (avance du Trésor à la caisse 
centrale de secours mutuels agricoles) ; 

3% Le décret n° 55-464 du 30 avril 1955 portant autorisation 
de depenses en excédent des crédits ouverts ; 

4° Le décret du 18 juin 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts; 

5 Le décret n° 55-820 du 20 juin 1955 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. 


Art. 6. — En vue de permettre l'écoulement des sucres ou 
leur stockage dans le cadre des dispositions réglementaires 
prises pour chaque campagne, il est institué des cotisations de 
ésorplon sur les professionnels ressortissant au groupement 
halonal interprofessionnel de Ja betterave, de la canne et 
des industries productrices de sucre et d'alcool, au profit de 
la caisse interprofessionnelle créée par l'article 1* du décret 
L° 51-1259 du 20 décembre 1954 et gérée par ledit groupement. 


Les modalités d’assiette et de recouvrement de ces cotisations 
ns que leur taux seront fixés, après consultation du groupe- 
Rent national interprofessionnel de la betterave, de la canne 
el des industries productrices de sucre et d'alcool, par arrêté 
Conjoint du ministre des finances et des aflaires économiques, 
du ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Etat aux finances 
€l aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux affaires 
econ niques, 


Art. 7, — T, — Sont reconduits à l'exercice 19%6, dans les 
Conditions définies au deuxième paragraphe du présent artirie, 
ve ouverts aux ministres pour les dépenses du budget 
Ivu de 1955, 


L … Des mises au point pourront être opérées pour ceux 
ve ces crédits qui concernent : 

+) Les charges de la dette publique et les dépenses en atté- 
Duation de recettes ; 


b) Les dépenses des pouvoirs publics; 


©) Les frais de fonctionnement des services existants; 





d) Les prestations et contributions qui résultent de lois ou 
de conventions approuvées ou autorisées par la loi (ou qui, 
permanentes en leur objet, sont énumérées dans un état 
annexé à la loi de finances pour l'exereice en cours) ; 

e) Les dépenses résultant de la poursuite des investissements 
déjà autorisés ; 

[) Les dépenses sur ressources affectées. 

Ces modifications auront pour effet de rendre ces créd'ts 
au plus égaux : 

Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de l'exercice 1955, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour 
tenir compte de l'incidence en année pleine de mesures approu- 
vées par le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans 
la limite des pouvoirs qui Jui sont propres, ainsi que de l'éva- 
lution effective des charges couvertes par des crédits provi- 
sionnels ou évalualifs ; 

Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans 
le plus récent échéancier ; 

Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l'état de la législation. 


HI. — Un décret contresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques constalera le montant des créd'is 
qui résultent des dispositions ci-dessus et qui demeurent 
répartis, par service et par chapitre, conformément à la nomen- 
clature retenue pour le budget de 1955, 


IV. — Le Gouvernement devra soumettre à l'approbation du 
Parlement, en même temps que les projets de loi portant amé- 
nagement du budget de l'exercice 1956, un état des économies 
déjà réalistes et ua plan de réduction des dépenses destiné à 
ramener progressivement les charges publiques à un niveau 
compatible avec celui du revenu national, 


V. — Le montant global des crédits à ouvrir pour l'exer- 
cice 1956, au titre des dépenses civiles de fonctionnement, 
d'équipement et de reconstruction (titres °° à VI) tant par 
des lois que pa: les décrets visés au paragraphe précédent, ne 
pourra dépasser le maximum de 2.720 milliards de francs. 


Art. 8. — I. — L'alinéa à bis du paragraphe 1% de l'article 
unique de la loi n° 55-2349 du 2 avril 1955 accordant au Gou- 
vernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et fiscale est modifié ainsi qu'i suit: 


« Arrêter les dispositions prévues par l'artiele 16 de la Cons- 
titution destinées à régler le mode de présentation du budget 
et ce, après avis conforme des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, selon la 
procédure et les modalités instituées par l'article 20 de Ja 
Constitution pour la discussion entre les deux Assemblées ». 


I. — Le délai d'un mois prévu au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 ne s'applique que 
dans la mesure où les textes législatifs visés au premier alinéa 
de ladite loi ne prévoient pas de date limite pour l'intervention 
des décrets ou arrêtés soumis à l'avis des commissions du Par- 
lement. 

Dans tous les autres cas, la date d'expiration du délai ouvert 
aux commissions pour réaliser leur accord est fixée au 
deuxième jour précédant la date limite prévue pour l'in‘erven- 
tion des textes soumis à leur avis; le délai ainsi accordé aux 
commissions ne peut toutefois être inférieur à quinze jours ». 


IL — Les dispositions de l'article 1%, $ II, de la loi de 
finances pour l'exercice 1955 sont applicables, dès la promul- 
gation de la présente loi, à l'exercice 1956, 


La présehte loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ENCGAR FAURE. 
Le ministre des [inanres et des a[faires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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ÉTATS ANNEXÉS 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVHS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1955. 
qo——— — “QD Soniitrabesis 
72 
. MONTANT É MONTANT 
& SERVICES des E SERVICES des 
pt crédite accordés. ë crédits sccordée 
= L T2 LE Milliers de francs. Milliers de france 
Affaires étrangères. Finances et àäffaires économiques. 
— SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES IL — CHARGES COMMUNES 
| Trrne 111. — MOYENS DES SERVICES Tire III. — MOYEXS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel Rémunérations “ 
duc d ms ité. dt hide {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
: d'activité. 
” Services À l'étranger. — témuncrations d 
ae ee — "memes 53.750 31-93 | Amélioration de la situation des personnels 
31-32 Services à l'étranger. — Frais de représenta de l'Elat et des victimes de la guerre... 2.500.000 
tion et divers......ssssssssssssssssessssense 18.700 4 . — _ 
a1-12 Services à l'étranger. — Rétribution de con 3 partie. _ Personnel en activité 
cours auxillaires........ssssscsoscssesssesce 12.480 et en retraite. — Charges sociales. 
Total pour la fre partie............s.. 84.990 23-91 | Personnel en activité. — Prestations et verse- 
——_— — BORD OMS... soon oscccscsesesee 1.175.000 
je partie. — Matériel 23-92 | Personnel en retraite. — Prestations et verse- 
et Jonctionnement des services. ments obligatoires destine hé hrsstitatndet:s- Liissmdh Le. 0 _ 
| | Total pour la 3 partie................ .20.000 
11 Services à l'étranger. — Remboursements de amas a 
| frais ,... .........ssssssssssssesessssessese 8.200 Total pour le titre II1............ nvatités 3,705 .000 
91-12 [Services À l'étranger, — Matériel............ 49.600 M. — 
1-91 'Loyers et indemnités de réquisition......... 140.000 
1-02 [Remboursements à diverses administrations. 10.000 Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2194 |Frais de correspondance, de courriers et de 
VUMRDE coocococonett iso sat a pansentent 11.060 1" partie. — Interventions politiques 
Total pour la 4e partie........ssssssss 61.0 et administratives. 
| = £1-21 | Indemnités versées aux collectivités locales à 
Tolal pour le titre HT............ssssssssss 116.790 titre de garanties de recettes en matière de 
== VE RL or cto dense sos tb trees coèsa 10.000 000 
True IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES sé =. 
2e partir, — Action internationale. 4e partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
42-22 [Relations culturelles avec l'étranger.......... 241.900 s : 
42-32 |Subventions à divers organismes. ........... 7.000 41-92 | Subventions économiques..................... 10.850.000 
— 4:-% |Subvention au fonds de garantie muluelle de 
Total pour le titre IV...............s 318.900 la production agricole....................... 2.000.000 
Total pour les services des affaires étran- Tolal pour la & partie... PT 23.09.00 
ŒèreS .......somosonenesnsesnsnsnescssese 495.690 
6° partie. — Action sociale. — Assistance 
Agriculture. et solidarité. 
Trrne JIT — MOYENS DES SERVICES 46-92 |Prestations familiales rattachées aux pensions 
d'invalidité ................. ééssécssssssésee 55.000 
{re partie. — Personnel — Rémunérations = 
d'activité. Total pour le litre IV.....s.s.ssessess | 22.905.000 
1-83 irec tic eo srale fl in = = 
Due Qu On ee à ee. Total pour les charges communes... | 26.610.000 
. en dE 
ONDES OUT. ss cons ooco cocon esse 8:.000 
II. — SERVICES FINANCIERS 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. Tire III, — MOYENS DES SERVICES 
S-91 |Prestations et versements obligataires...... 13.300 tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
ri partie. — Subventions de fonctionnement. 21-63 Services exlérieuré de la direction générale 
36-41 |institut national de la recherche agronomique. des douanes et droits indirects. — Rémuné- 000 
— Subvention de fonctionnement. .. ss... 200.000 rations principales......... DCEEELELELECEEECEE 100.0 
Total pour l'agriculture.......... c.... 297.300 
——— 6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
. 26-02 | Couverture du déficit d'exploitation de Ja 
Anciens combattants et victimes de guerre. Compagnie des câbles sud-américains......| 10.000 | 
Trrnr IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES . Total pour les services financiers... 254,000 
— 
ü* partie. — Action soctale. 
Assistance et solidarité. IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
27 {Soins médicaux gratuits et frais d'’applica- 
don de la loi du 31 mars 1919 et des lois dit dt Tirne III, — Moyens DES SERVICES 
subséquentes ,..........ssssssssssssse sus. . 
46-51 [Office national des anciens combattants el {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
victimes de guerre. — Dépenses sociales... 200 . 000 d'activité. 
Total pour les anciens combattants et 51-03 | Administration centrale et corps annexes. — à 92 
victimes de guerre... old ésve 60 .000 Indemnités el allocations civerses......... J,73 
== 
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= — — 
ES 
» | MONTANT 3 MONTANT 
= | SERVICES des Z SERVICES ? des 
- | : nd 
< crédits accordés : crédits accordés. 
ns £ - Ps hséaine 
| | Miliers de francs Milliers de francs. 
| 
Industrie et commerce. Travail et sécurité sociale. 
| Trrns III. — Movexs Des SERvICRS Tronk IV. — INTERVENTIONS PUBLIQURS 
| lie. — Personnel. — uné ” : 
{rs partie. P d'activité. Rémunérations Te partie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 
soi \tministration centrale. — Rémunérations 45-22 nr — » rs — Re — Contribu 
: priNCIDAISS ......sssossecsssscsossesssssos ce 2 5% ADNOCNS e6 al au 1onmdSs Speéc.al de 
142 inistration centrale. ‘— "Indemnités ‘et , relraile de Ia caisse nationale de sécurité 
: ocations diverses..................... 2.000 sociale dans les mines et à diverses caisses 
st au none OU DORE. sn csnitosslosreneies trie és 800.000 
Total pour l’indnstrie et le commerce. 4.553 RES 
Travaux publics, tranSports et tourisme. 
| LE TE pe cs nes 
| Trenk I. — MOYENS DES SERVICES » made 3 ee ONE 
| ; 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations Tire WE, — MOYENS DES SKRVICES 
d'activité. 
+ partie. — Dépenses diverses. 
3116 Centres administratifs et techniques interdé- sé , » 
partementaux, — Indemnités et allocations 37-91 |Frais de justice et réparations civiles... | 20.000 
iverses s..s.s ésecostoseseer once sente ee e 1.200 à 
31-12 té nationale, — Indemnités et allocations 
LivOrses ‘vssosssssbsenssessessoscese ossiions 70.13% IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
? CET 
Total pour te titre II1......... DRLELEEES DS 11.334 Trene JUL — MOYENS DES SERVICES 
Tring IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES pare. — de * DemEnÉreIoRs 
| \ 
| ire partie. — Interventions politiques a1 0? sctratic mivaie : te 
| et administrat ves. 31-02 se e, en EL nes 4 15 
Ù CNED MIT Ce nn nn . ah. 
&: :bventions de caractère faculiatif en faveur 
de caRectvIIs louis où 08 vertes ee | Ve un & perte. — Matériel et fonctionnement 
| Total pour l'intérieur......... vosssces 471.334 . en ‘ 
——_—_—— 21-92 | Achat et entretien du matériel automobile. . 84 
| Présidence du conseil. Total pour l'aviation civile et commerciale 5%) 
| — — —— —— 
L — SERVICES CIVILS I. — MARINE MARCIHANDE 
— Sanvices GÉxÉRAUXx Tronx III, — MOYENS DES SERVICES 
Terme II. — MOvexs DSS SERVICES {re partie, — Personnel. — Rémunérations 
| {re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
| principales. 91-414 |Administralion centrale. — Rémunérations 
1 lAdr " ln. : PINCIDAIES .......oosocscosossss0ses000e 0 567 
” a a. LR VEN 297 21-59 [Administration centrale, — Indemnités et ( 
| PDU pl “ronaldo à AOCORNS MVUIDOS........ cm0 686 5.195 
| olal pour la fr partie........,,.... 57 
| is partie. — Matériel et fonctionnement — ——————— - — 
| des services. äe partie. — Matériel et fonctionnement 
' ? des services. 
H9 \chat et entretien du matériel automobile... 2.652 
campus 91 0 n tie atérie 1 
Total pour la prés'dence du conseil... 3.089 31-92 jAchat et entretien du matériel automobile né 584 
> Total pour la marine marchande... GU6G 
Relations aveo les Etats associés. Fr dé (it 
| RECAPITULATION 
Tiens III, — Moyens DES SERVICES ’ : 
Affaires étrangères : 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations EL — Services des affaires étrangères... 495.690 
d'activité. TU PP NE Re 297 40 
: . \ncien ombattants et victimes de la vuerre ne 
my |Indemnités résidentielles. ........s....css.es 06.000 , Tr cu0.000 
a S S Finances et affaires économiques 
L — Charges communes.....,............ 96.610.000 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Il, — Services financiers...... CETTTTLLITT 2.000 
{re partie. pu Interventions politiques LE 6-9 Affaires économiques. … PTIT cs... 3.042 
et admin:stratives. Industrie et commerce......,......ss.s.ssss., h 153 
RE dd estsrndhsr ss sébediau de ne 06e 471. 
& M Dépenses de Ja commission internationale de Présidence du conseil. — Services elvils: 
surveillance et de contrôle du cessez-le-feu A patiné sit + 040 
Ca INÉGRR...-rensnnnansscsssesonsnore ne 500.000 Le 4 + prob aEn ent 
= Relations avec les Elats as-0chés..,...ss..sus. 506,00) 
Total pour les relations avec les Etats Reconstruction et logement. .......s...ssssss.. n),04K) 
OUDDERED non coocosooo se PRET IT 596.000 Travail et sécurilé sociale............s.sssss Six) (MX) 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Reconstruction et logement. L — Travaux es, tran porls et lou s 
RS er endtn in iihaioieoesse 90,004 
Trene HE, — MOYENS DES SE vices — dés 
Il Aviation civile at commerciale ..... 029 
T partie. — Dépenses diverses. I. — Marine marchande............ | 6.36 
TH Frais judiciaires et réparations civiles. ........ 350 .000 Total pour l'état A................. 30.519.583 
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e DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1955. 

w nn ; ni 

M) 

g MONTANT É MONTANT 

2 SERVICES des © SERVICES ” 

Æ < 

Le crédils annulés. = er annulée 

uns os ee Rss ss “ 
M liers de france. | Mi ers de tronc, 
Affaires étrangères. Intérieur. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES} Tring III, — MOYENS DES SERVICES 
Tiens 111. — MOYENS DES SERVICES ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activilé. 
{re partie — J'ersonnel - Jiémunérations 
d'activité. 31-01 | Administration centrale. — Rémunérations! 
? | DIIRCIDAIDS sonne spessessee e 510 
st ot Administration centrale, — Rémunérations 21-02 | Administration centrale. _— Indemnités el 
; principales seuvéo sd anttrondotsañéodes 1.184 allocations ss se nee dons | 3.61? 
31-02 | Administration centrale, — JIndemnilés et "0" 
allocations GIVErDS... sos osocecscscessocses 3.614? Total pour l'intérieur. ....s.ssss.sssss 4.199 
Total pour la fr partie........ PR P . _ 4.76 ur oz 
ie partie. — Matériel ; 
et Jonctionnement des services. Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
8:92 | Achat et entretien du matériel automobile... or, : ; 
; é ; : | x — 435 — {re partie, — Personnel. — Rémunérations 
Total pour les services des affaires d'activité, 
CNE scnisitaselseocidrcoosnee 5.221 
= —— "= 91-02 | Administration centrale. — Indemnités el alla- L 
Agriculture. COURSE ON cod roses DCE med r 
Trrnx JII, — MOYENS DES SERVICES d 
Présidence du conseil. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité 1 — SERVICES CIVILS 
at 01 Administration centrale, — Rémunérations A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
$ DPINCIRONDS ..s.covovosessonsoscsvessesesersse 510 
31-02 | Administration centrale, Indemnités et allo Trrne IL — MOYFXS DES SERVICES 
cauons GIVOrSOS..... soso css 3.612 
Total pour Ja fre partie.....s..sssssl 11% ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
= ———_—_— d'aciivité. 
ïe partie. — Matériel . £ ñ de ; {20 
et fonctionnement des services. 91-02 | Indemnités et allocations diverses.....,......1 : 
892 | Achat et entretien du matériel automobile... 077 : 
Total pour l'agriculture.......... ec. 5.00% nota avec les Etats asjociés. 
a Tune IT. — MOYENS LES SERVICES 
Education nationale. . é 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
Trrne Il — MOYEXS DES "SERVICES d'activité. 
dre partie, — Personnel. — Rémunérations 31-01 | Administration centrale, — Rémunéralions na 
d'activité. DONS désente she lsotnbnttenseees pp « 4.88 
tit | Administration centrale, — Rémunérations 
DPIRCIDAIOS ...sooscoccscségisedisessssese 510 Travaux pubiics, transports et tourisme. 
#12 | Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses............ sccébéssss ovi 3.7 L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
Total pour la fre POND.: issecce dé. 4.219 ET TOURISME 
RS ie. Trrnk HI. — MOYENS LES SERVICES 
äe partie, — Matériel . 
et Jonctionnement des services. ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
8492 | Achat et entretien du matériel automobile _68 eue 
Total pour l'éducation nationale... : ET 31-02 | Administration centrale. — Indemnités e! à 
a EE allocations diverses........... alé iso 1.7 É 
Finances et affaires économiques. 
RECAPITULATION 
II, = SERVICES FINANCIERS 
Affaires étrangères: 
Time II. — MOYEXS DES SERVICES L — Service des affaires étrangères....... 5.221 
Agriculture ...........ssessssssssssse ETEEELEEES 099 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations Education nationale. loss éaseh none: | .S53 
* d'activité. Finances et affaires économiques : 
ini 7 II, — Services financiers........sssssssres 1.159 
51-04 Administration centrale. — Indemnités et allo 1150 Industrie €t COMMENCER... .....s.s.merses.s | 472 
calins diverses..... teossssssee TT ue » I IMÉTIQUR suce srsssrsenennneneeeseerennene | i. 122 
Justice ..........éooue conasssseres unes …. “ 1.139 
Présidence du conseil, "Services civils : 
Industrie et commerce. À. — Services généraux.............. ee | «29 
: ” ue. Relations avec les Etats associés... 1.54 
Prns IL. — Movs 208 San vICES Travaux publics, transports et tourisme : el 
& partie, — Matériel et fonctionnement L = Trevoux pubsics, lransports el tou-| {909 
des services. HORDE css ééessuossosese. sésesses be 1 nJ 
#92 | Achat et entretien du matériel automobile... 472 Tolal pour l'élat Biussssesessss| 6. 
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DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS LOI n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au développement des 
à . ; crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
— Tableau, r service et UT , de: - : s 
gut ©. — Tableau, par service el par chapitre, des aulori nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 


anons de programme et des crédits de payement accordés 
sur l'exercice 1955. 





AUTO- CRÉDITS 
RISATIONS le 
SERVICES de re 
programme |  Payement 
accordées . accordés 


CHAPITRES 











Milliers de francs. 


| 


Présidence du conseil 
I. — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 


TRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC 1K CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
d% partie. — Energie. — Mines. 


Subvention d'équipement au commissa 
riat à l'énergie atomique......... és » 


7.000 .000 





Relations avec les Etats as600.és. 


Time VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


4 — Subventions et parlicipalions. 


8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


&@ 8 | Assistance aux Elats du CamloJge, du 
Laos et du Viet-Nam.................. , 7.000 .000 


| —_—_—_——— —— —— 
Travaux publics, transports et tourisme. 


II. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


Tirne V. — INVESTISSEMENTS 
KXÉCUTÉS ram L'Erar 





3e partie. — Transports, 
‘ommunications et télécommunicalions 
#9 FEquipement des aéroports et roules 

atriennes. — Métropole.............. 661.000, 664.000 


| 
| RECAPITULATION 


Présidence du conseil — Services 
| civils: 

A. — Services généraux............ e 7.000.000 
(Relations avec les Etats associés...... e 7.000 .000 
| 
Travaux publics, transports et tou 

risme : 


IL D — Aviation civile et commer 
| UD ss dulsiostheseégensocovesese (61.000 3.000 











Tolaux pour l'état C........ 661.000 | 14.661.000 


= _—_ —————— —— 
— E _ ——————. 








Fait à Paris, le G août 1955. ? 
à RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 


a —————— 





1956 !) 


Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


TITRE Ier 
Budget général. 


Art, 4e, — I] est ouvert au ministre de la défen<e nationale 
el des forces armées, au titre des dépenses des services mili- 
taires pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme 
de 945.501.632.000 F. 

Sur celle somme, un montant de 944.781.110.000 F sera 
réparti, par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi 

La différence entre ce montant et celui des crédits ouverts 
à l'alinéa 1% pourra, dans la mesure où elle correspond à 
des économies, être rétablie aux chapitres du budget de la 
défense nationale et des forces armées, notamment au cha- 
pitre 51-71 (Constructions aéronautiques, — Etndes et proto- 
types) par décrets contresignés par le ministre des finances 
ct des affaires économiques et le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, au titre des dépenses des services mili- 
taires pour l'exercice 1956, des crédits s'élevant à la somme 
de 902.727.068.000 F. 

Sur cetle somme, un montant de 899938011000 F sera 
réparti, par service et par chapitre, conformément à l'état BD 
annexé à la présente loi, 


Loi n° 55-1654 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée national: 
Projet de loi (n° 110% 


Avis de l'Assembl'e de l'Union française (n° 11243) après un rapport de 
M. lierre Cornet au nom de La commission des affaires financières : 


Rapports de MM, Pineanu au nom de la commission des finances : J. Moreau, 
1.P. Palewski, Dorey, Frédéric-Dupont, Duveau (n° 1122N 


Avis de la commission de la dé'ense nelionale (u* 11245) ; 
Discussion les 22 et 25 juillet 1955 ; 
Adoption le 2% juillet 1955 CL m° 2844). 
Conseil de la République : 
Tranemission (n° 42%, année 1065 


Rapports de MM, Loulemy, Maroselli, Armengaud, lri Courrière, 
nom de la commission des finances (n° 44, année 1955 


Discussion et adoption le 1er août 1955 (L. n° 4167, année 1955). 


Assemblée nationale : 
Projet de loi modifé par le Conseil de la République (e* 11414) ; 
Rapport de M. Pinean au nom de la commission des finances (n° 11426) ; 
Adoplion le 4 août 1955 (L. n° 2069). 

Conseil de la République : » 
lrojet de loi modifié jar l'Assemblée nationale (n° 537, année 1955 
Rapport de M Boutemy au nom de la commission des Gaoancos (n° oral) } 


Discuesion et adaption le 5 ooût 1955 CL. n° 197) 


Assemblée nationele : 
Projet de loi adoplé, modifié par le Conseil de la République (n° 11464) ; 
Kapport de M. Pineau au nom de la commission des finances (n° 11465) ; 
Discussion et adoplion le 5 août 195 (L. n° 209%), 
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La différence entre ce montant et celui des crédits ouverts 
A l'alinéa f# pourra, dans la mesure où elle correspond à 
des économies, être rélablie aux chapitres du budget de la 
défense nationale et des forces armées, notamment au cha- 
pitre 51-71 (Constructions aéronautiques, — Etudes et proto- 
types) par décrets contresignés par le ministre des finances 
el des affaires économiques et le ministre de la défense matio- 
vale et des forces armées, 


Art, 3, IL est accorlé au ministre de Ja défense nationale 
et des forces armées, au titre de l'année 1955, pour es 
dépenses en capital des services militaires, des autorisations 


de programme s'élevant à la somme de 493.067.252.000 F. 


Ces autorisations de programme sont réparties, par service 
et par chapitre, conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi, 

Art. 4 Il est accordé au ministre de la défense nationale 


et des furces armées, au titre de l'année 19%, pour les 
depenses en capital des services militaires, des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 451.954.747.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties, par service 
et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la pré- 
gente lui, 


Art. 5. — Sur les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sont annuires des autorisations de programme 
d'un montant de 13.877.329.000 F, réparties, par service et 
par chapitre, conformément à l'élat E annexé à la présente loi. 


Art. 6. — Il est accordé an ministre de la défense nationale 
et des forces armées, au titre des années 1957 et 1958, pour 
les dépenses en capital des services militaires, des autorisa- 
tions de programme s'élevant respectivement aux sommes de 
105.680.000.000 F pour l'année 1957 et de 73.000.000.000 F 
pour l'année 1958, 

Ces autorisations de programme, qui s'appliquent au pre- 
gramme d'équipement de l'armée de l'air et de l'aéronau- 
tique navale, sont réparties, par service et par chapitre, cou- 


L] 


furmément à l’état F annexé à la présente loi, 


TITRE II 
Budgets annexes. 


Art. 7. — Pour l'exercice 1955, les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense nationale et des 
forces armées sont arrêtés en recettes et en dépenses à la 
somme de 68.046.7%0.000 F, ainsi répartie : 

Service des eSSeNnCes. . ..sssossesrsosessss 38.066. 723.000 F. 

Service des poudres............ coccsesses. IPN TES 





TA: d 68.01:6.75%0.000 F. 


Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répariis, 
par service et par chapitre, conformément à l'état G annexé à 
la présente lai. 

Art. 8. — Pour l'exercice 1956, les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale et des forces 
armées sont arrêtés en recettes et en dépenses à la somme 
de 62.051.62S.000 F, ainsi répartie: 

Service des essences.........ssss sousssss 40.347.652.000 F, 

Service des poudres. .s..ssssssssesssss.s 22,306. 976.000 





Total ses cossssssee 62.654.628.000 F. 
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Ces évaluations dé recettes et ces crédits sont répartis 
service et par chapitre, conformément à l’état H annext 
présente loi. 


ee 


par 
à l& 


Art. 9. — Il est accordé au ministre de la défense nat onale 
ei des forces armées, au titre des budgets annexes ratta hég 
pour ordre au budget de la défense nationale et des t 
armées, des autorisations de programme s'élevant à l: 
de 7.944.500.000 F pour l'exercice 1955, ainsi répartie : 


hdi es 


nme 


Service des essences...... soso ss... c. 1.265.500.000 p 
Service des poudres..... cossssesssssssssss 6.679.000 (60) 


a  — 


Total... ss... Ts... 7.944.500 («x F, 


Ces autorisations de programme sont réparties, par service 
et par chapitre, conformément à l'état IT annexé à la pré- 
sente loi. 


Art. 10. — Il est accordé au ministre de la défense nationa'e 
e* des forces armées, au titre de l’année 1956, pour les dépenses 
des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de 
défense nationale et des forces armées, des autorisations de 
programme s'élevant À la somme de 7.290.000.000 F pour 
l'exercice 1956, ainsi répartie : 


Service des essences. .....ss.ssssssssssssss 1.490.000.000 P, 
Service des poudres........s..s.s.s.ssss.ess  ©.800.000.000 


 —— 
— 


ss orèsese s.ssssssse 7.290.000.000 F, 


Ces autorisations de programme sont réparties, par service 
et par chapitre, conformément à l'état J annexé à la pré 
sente loi. 


TITRE MI 
Dispositions spéciales. 
8 1°", — Dispositions relatives au budget. 


Art. 11. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
crmées est autorisé à engager au titre des années 19%:5 et 
1956, pour les programmes de rechange et de réparations de 
i'armée de l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses 
s’élevant respectivement aux sommes de 10.845.000.000 F pour 
l'année 1955 et de 11.300.000.000 F pour l'année 19%, ainsi 
réparties :” 


SECTION AR 
Chapitre 34-71, 


1955 196 
Entretien et réparation du 
matériel aérien assurés 
par la direction tech- 


nique et industrielle... 8.000.000.000 F, 


6 S15.000.000 F. 


Secrion MARINE 
Chapitre 34-62. ) 


Entretien des matériels de 
série de l'aéronautique 


DAVAÏS ssccccscscccce  4-000.080.080 F. 3.300 000.000 F. 


—" 


TOLAUX. .…..... 10.815.088.000 F. 11.300.000.000 F. 
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“ss 4 > — Le ministre de la défense nationale et des forces 


nées est autorisé à engager en 1955, par anticipation sur 
û crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1956, des 
® Les s'élevant à la somme. de 12.270.000.000 F, réparties, 
par service et par chapitre, conformément à l'état K annexé 
à la présente loi. 

\rt. 13. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
smées est autorisé à engager en 1956, par anticipation sur 
Ls crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 17, des 
acnenses se montant à la somme de 11.749.000.000 F, réparties, 


dar service et par chapitre, conformément à l'état L annexé 
i la présente loi. 


\rt. 14. — Pendant les exercices 1955 et 1956 et dans la 
juute du lotal des crédits fixés pour les dépenses militaires, 
décrets pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et des ministres intéressés pourront 

éder à des transferts de crédits de chapitre à chapitre, 
sans que les réductions ou augmentations puissent au total 
excéder 10 p. 100 du montant des crédits votés de chaque 


chapitre. 


" | 
des u 


Ces décrets ne pourront intervenir qu'après avis conforme 
de la commission des finances et de la commission de Ja 
défense nationale, de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
là République, dans les conditions prévues à l'article 40 de 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 


\u cours des intersessions parlementaires, les sous-commis- 
sions parlementaires chargées de contrôler l'emploi des cré- 
dits militaires seront habilitées à donner l'avis conforme prévu 
à l'alinéa précédent. 

Les décrets visés aux alinéas 1* et 2 du présent article 


>ront soumis à la ratification du Parlement dans un délai maxi- 
num de trois mois après leu: mise en vigueur. 


1 


rt. 15. — Pendant les années 1955 et 1956, le produit des 
ainations ou cessions d'immeubles militaires, de fortifications 
décasstes, de matériels et approvisionnements non indispen- 
sibles à la vie de l'armée ou non susceptibles d'utilisation 
dans leur forme actuelle, sera versé au Trésor dans la limite 
d'un maximum de 4.000.000.000 F par année pour être rat- 
taché au budget de la défense nationale selon la procédure 
de: fonds de concours. 


Les crédits ainsi ouverts seront affectés: 


\ la section commune, À la section guerre et à la section 
des forces en Extrême-Orient, pour la réalisation de maté- 
nels destinés à l'équipement des formations de l'armée de 
terre : 


\ à section air, pour la réalisation de matériel de l'armée 
de l'air ; 


\ la section marine, pour la réalisation de matériel de 
‘re de l'aéronavale, de constructions neuves de la flotte, 
de munitions, d'équipement militaire et de défense côtière. 


Art, 1€, — Jusqu'au 31 décembre 1957, le produit des alié- 
nations ou cessions d'immeubles militaires en Afrique du Nord 
sera versé au Trésor pour être ratlaché au budget du dépar- 
lement intéressé, selon la procédure des fonds de concours. 


Ces crédits seront employés à des rachats de terrains et 
à des constructions immobilières destinées à satisfaire les 
besoins de l'armée en Afrique du Nord. 


| Art. 17. — Les dispositions de l'article 40 de la Joi n° 51-651 
2u 24 mai 1951 permettant l'imputation, sur crédits de maté- 
lels où de travaux des rémunérations mensuelles accordées 
2ux chefs de travaux, conducteurs ou surveillants de travaux 
du service du génie de l’armée de terre, dès lors qu'ils sont 
me Ju litre intermil'ent, sont prorogées jusqu'au 31 décem- 
We 1994, 





$ 2. — Dispositions relatives au personnel, 


Art. 18. — Le sixième alinéa de l'article premier de l'ordon- 
nance n° 45-1380 du 23 juin 1945 est abrogé et remplacé par le 
suivant : 


« Les officiers de réserve ainsi que les militaires non offi- 
ciers de la disponibilité et des réserves qui sont convoqués 
en temps de paix pour accomplir des périodes d'instruction 
ont les mèmes droits à la solde mensuelle ou à la solde spé- 
ciale progressive que les officiers d'active, ou que les mili- 
taires non officiers de même grade et de même ancienneté 
et titulaires de mêmes certificats ou brevets militaires ser- 
vant par contrat et ayant effectivement accompli la durée 
légale du service actif. Cependant, ces personnels militaires 
percevront, le cas échéant, l'indemnité de résidence suivant 
le taux en vigueur au lieu principal de la convocation et 
continueront à ressortir à leur régime civil propre en matière 
de prestations familiales ». 


Art. 19, — Dans le cadre des effectifs budgétaires, pour- 
ront être maintenus en activité sur leur demande les ofticiers 
de réserve ayant servi en Extrême-Orient dans les unités 
combattantes, fitulaires d'une citation, et volontaires pour 
contracter un nouvel engagement dans une unité en service 
outre-mer. 


Art. 20. — Le paragraphe III de l'article 12 de la lol 
n° 49-1097 du 2 août 1949 est complété ainsi qu'il suit: 


« Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir, soit une pension 
proportionnelle par application de l'article 4 ($ IH, 4°), soit 
une pension d'ancienneté par suite de l'attribution de Ja boni- 
fication prévue à l’article 6 ($ I, 3°), que le mariage, anté- 
rieur à la radiation des contrôles, ait été contracté deux ans 
au moins avant que le mari ait atteint l'âge de soixante ans, 
sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage ». 


Art. 21. — L'obligation de figurer dans la première moilié 
de la liste d'ancienneté des capitaines ou commandants pour 
pouvoir être inscrit au {tableau d'avancement pour le grade 
supéfieur ne sera plus opposée aux officiers du cadre des 
chanceliers de l'armée de terre, sous réserve qu'ils aient au 
moins la même ancienneté de grade que les officiers de même 
grade figurant dans la première partie de la liste d'ancienneté 
des officiers du service du recrutement, 


Art, 22, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à nommer, au cours de l’année 1955, au 
titre de l'armée de l'air, un commissaire général, en sus de 
l'ellectif prévu au budget de 1955 pour les officiers généraux 
de l'armée de l'air et sains modification de l'effectif budgé- 
laire global des officiers inscrits audit budget, 


Les dispositions du présent article sont applicables dans la 
limite des crédits inscrits, au titre de 1955 et de 1956, pour 
la rémunération des personnels officiers, à la section air du 
budget de la défense nationale et des forces armées. 


Art, 23, — 1. — L'avant-dernier alinéa du paragraphe 1* de 
l'article 16 du décret du 29 octobre 1936 modifié par l'arti- 
cle 1e du décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 est complété 
ainsi qu'il suit: 


« Toutefois, pour les agents dégagés des cadres et retraités 
avec le bénéfice d'une solde ou d'un traitement supérieur à 
celui afférent à l'emploi occupé, il sera tenu compte des émo- 
luments ayant servi de base au calcul de la pension, » 


Il, — Le paragraphe 2 de l'article 16 du décret du 29 octo- 
bre 1936 modifié par l'article 1% du décret n° 55-957 du 
11 juillet 1955 est modifié comme suit: 


« ll, — Les suspensions qui devraient être opérées en appli- 
cation des dispositions ci-dessus seront toutefois réduiles à 
concurrence de 15 p. 100 supplémentaires pour les retraités 
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âgés de moins de soixante-cinq ans et pour les agents béné- 
liciaires d'une loi de dégagement des cadres, enfin de 15 p. 100 
supplémentaires par enfant à charge au sens de la Jlégisla- 
on sur les prestations familiales, 


« Les suspensions ainsi calculées seront cffectuées sur le 
montant de Ja pension, » 
$ 3. — Dispositions diverses. 


Art. 24. — Le paragraphe 7 du tableau A annexé à la loi 
du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps d'offi- 
ciers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte 
est remplacé par le suivant : 

« Fonctiens de sous-chef d'état-major général, de chef du 
service de l'aéronautique navale à l'état-major général de la 
marine, de directeur du personnel militaire et de comman- 
navale remplies par des eontre- 
force navale 


dant de l'école de guerre 
chef d'état-major d'une 
remplies par des capitaines de vaisseau ». 


Cette modification prend effet du 17 janvier 1955, 


Art, 25, 


atmiraux, fonctions de 


— Var dérogation aux dispositions de l'article 7 
— complété par la loi n° 51-1120 du 21 septembre 1% — 
de Ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 19% modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 1128, recrule- 
ment de l'armée, le Gouvernement est autorisé à retarder 
de dix-huit mois au plus, sous réserve de l'accord des jinté- 
ressés, la date d'appel des jeunes gens exerçant l'activité 
d'ouvrier du bâtiment au moment de leur passage dans les 
centres militaires de sélection du contingent _et qui auraient 
appartenu, en raison de leur date de naissance, aux contin- 
gents qui seront appelés entre le 30 septembre 1955 et le 1 jan- 


mars relative au 


vier 1957. 

Toutefois, le ministre de la défense nationale pourra appeler, 
en fonction de leur date de naissance, les jeunes gens ouvriers 
spécialistes du bâtiment dont l'incorporation normale sera néces- 
saire pour satisfaire aux besoins de la défense nationale. 


Art. 26. — L'article 33 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'arUcle 49 de la loi du 31 mars 1919 est a nsi modifié: 

« Sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers civils 
retraités ou non, des ministères de la guerre, de la marine et 
de l'air, assimilés aux militaires pour les droits à pension de 
retraite, ainsi qu'à leurs ayants cause, les articles 1*, 2, 3, à 
l'exclusion de la présomption visée par le dernier article, #4, 7, 
8, 9, 10, 11, 12 et 13 du titre Er, les articles 14, 16, 15 et 18, 
ainsi que les chapitres I et IV du titre M, les titres HE et IV 
et les articles 59, 69 et 64 du titre V de la présente loi ». 

Art, 27. — Les intégrations dans le corps des secrétaires 
d'administration de Fl'administralion centrale de la marine, 
prononcées par arrêté du 23 août 1947, sont validées à compter 
du 1®* janvier 1946, 

Aït. 28, — Des décret pris sur le rapport du ministre de la 
défense natonale et des forces armées et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques fixeront, pour l'exercice 1956, 
en autorisations de programme et en crédits de payement, le 
montant des investissements financés par le fonds de réserve 
que le service des poudres sera autorisé à réaliser au titre de 
cet exercice. 

Art. 29, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à prendre pour le compte de l'Elat une par- 
ticipation en capital dans une société ayant pour objet l'expor- 
tation des poudres, explosifs, produits chimiques et fabrica- 
tions diverses à usage tant civil que militaire se rattachant 
à l'industrie des explosifs, et toutes opérations annexes. 





Le montant total des participations de l'Etat et des op 
nismes publies éventuellement intéressés devra alteirdre … 
moins 51 p. 100 du capital de la société. 

Les crédits nécessaires à la couverture des dépenses résultant 
de l'application du premier alinéa seront prélevés sur le 
chapitre 370 du budget annexe du service des poudres «t r'atta. 
chés au chapitre 54-90 « Participation de l'Etat. — Sous ription 
et libération d'actions » du budget des services financiers 
selon la procédure des fonds de concours. 


Art. 90, — L'article 34 de la loi n° 54-364 du 2 avr 14 
est abrogé. 

Les conditions dans lesquelles le service des poudres 4 ra 
procéder à la liquidation de la cartoucherie de Sevran-Livr 
seront définies par décret pris sur le rapport du ministre de 
la défense nationale et des forces armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 31. — La liste des recettes et dépenses du compte de 
commerce « Fabrications d'armement », fixée par l'artele 
de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952, est complétée 
suil : 

a) En recettes: 


Mme 


Le produit des aliénations de biens immobiliers et des à! 6na 
tions et cessions de biens mobiliers affectés à l'exploilation 
industrielle du service des fabrications d'armement. 

b) En dépenses : 

Le versement au budget de la défense nationale et des forces 
armées du produit desdites aliénations ou eessions en vue de 
son rétablissement au profit du chapitre 52-71 « Service des 
fabrications. — Investissements techniques et industriels » de 
la section guerre. 

Art. 932. — Les dispositions de l’article 16 de la loi n° :37 
du 6 février 1953 relatives aux changements d'armée et aux 
changements d'arme, de corps et de cadre, déjà prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1954 par l'article 16 de Ja loi n° 54-964 du 
2 avril 1954, sont à nouveau prorogées jusqu'au 31 décembre 
1956. 

Ces dispositions sont spplicables aux personnels mlitares 
féminins, 

L'autorisation accordée par l’article 16, paragrahe 1°, de la 
loi n° 53-72 du 6 février 1953 est étendue à tous les grades 
d'officiers supérieurs. 

Art. 33. — Les forces de gendarmerie de l'air font partie inté- 
graute de la gendarmerie nationale. Elles sont constiluces en 
unités spécialisées placées sous un commandement un que, 
l'ensemble étant mis à la disposition du département de l'ai 
qui gère les crédits afférents à ces unités, 

Toutefois, à titre transitoire pour les exercices 1955 et 1%%, 
les crédits continueront d'être ouverts à la section commune 
du budget de la défense nationale el des forces armées et au 
budget de la France d'outre-mer. Les crédits de l'exercice 1156 
seront transférés à la section air du budget de la defense 
nationale et des forces armées par arrêté conjoint du m uistre 
de la défense nationale et des forces armées, du ministre de là 
France d'outre-mer et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

L'article 32 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 est abrogé en 
ce qui conceme la légion de gendarmerie de l'air. 

Art. 34. — A titre excepl'onnel et jusqu'au 31 décembr 16, 


_ les dépenses aflérentes aux réquisitions militaires francaises 0 


alliées non frappées de déchéance, ainsi que celles prévues De 
le décret-loi du {* septembre 1939 relatif aux prises martine 
s'imputent sur les crédits du budget en cours à la date de le 
ordonnancement. 
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#. — La loi n° 52-1265 du 29 novembre 1952 sur les 


art 
t x mixtes est complétée par les deux articles 4 bis et 
a ter c: ipres : 


\st. 4 bis. — Des règlements d'administration publique, pris 
rnnort du ministre délégué à la présidence du conseil, 
tre de la défense nationale et des forces armées et 
tre des finances et des affaires économiques, fixeront 
uclles conditions seront impulées et réparties les 

,; nécessaires pour adapter, en matière de travaux 
es ouvrages aux exigences de la défense nationale. » 


e 


es 


(rt. 4ter. — Un règlement d'administration publique, pris 
rapport du ministre délégué à la présidence du conseil, 
re de la défense nationale et des forces armées et 

‘re des finances et des affaires économiques, fixera, 

5 où plusieurs départements miuistériels autres que 
vant qualité de maitre de l'œuvre devraient supporter 
te de la réalisation de l’ouvrage projeté, dans quelles 
jitons, préalablement à la passation des marchés, sera 
du point de vue budgétaire, la participation en cause ». 
rt. 26, — Est autorisée l'ouverture dans les écritures du 
rsor d'un compte spécial classé parmi les comptes de règle- 
ments avec les gouvernements étrangers, destiné à retracer 
les opérations de recelles et de dépenses effectuées en deutsch- 
mwk, sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne, 
vu titre de la contribution allemande à l'entretien des forces 
francaises stationnées en Allemagne, Ce compte spécial est géré 
par le mimistre de la défense nationale et des forces armées. 

\u débit de ce compte seront constatées les dépenses d’entre- 
tien des forces françaises en Allemagne réglées, soit par les 
bureaux allemands de payement, soit par les caisses publiques 
françaises. 

lit du compte seront portés, d'une part, des recettes 
rites pour ordre et égales au montant des dépenses d’entre- 

Len des forces françaises en Allemagne réglées directement 
par les bureaux allemands de payement, d'autre part, les verse- 
men's eflectués par les bureaux allemands de payement pour 
h couverture des dépenses de même nature payées par les 
caisses publiques françaises ainsi que les recettes corrélatives 
recouvrées en deutschmark tant par les bureaux allemands 
de payement que par les caisses publiques françaises. 

Les dépenses et recettes visées ci-dessus feront l'objet d’un 
élal annuel d'autorisations et de prévisions, arrêté par le minis- 
tre de la défense nationale et par le ministre des finances, 
après communication aux commissions des finances de l'Assem- 
blée nationale et du Conseïl de la République. 

Un arrêté du ministre des finances et du ministre de la 
ilense nationale fixera les modalités de fonctionnement 
du compte spécial, dont les opérations seront soumises au 
contrôle des dépenses engagées institué par la loi du 10 août 
1922. 

Art. 37, — A partir d'une date et dans des conditions qui 
seront fixées par arrêté du ministre des finances, les billets émis 
conformément à l'article 74 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
16 seront retirés de la circulation et ne pourront plus être 
échangés par le Trésor. 

Le ministre des finances est autorisé à mettre en circulation 
des signes monétaires émis au nom du Trésor public, libellés 
en francs et valables en Allemagne pour les forces françaises et 
ls personnes autorisées par elles. 

Les opérations comptables, relatives à l'émission et au retrait 
de la circulation des billets émis en application de l'alinéa 
Précédent, seront retracées dans les écritures du Trésor à un 


_ Spécial classé parmi les comptes d'opérations moné- 





Art. 38, — Les conversions de francs en deutschmark, et 
inversement, entrainées par le fonctionnement des services 
français en Allemagne et effectuées par le Trésor seront retra- 
cées dans les écritures du Trésor à un compte spécial classé 
parmi les comptes d'opérations monétaires. 

Le découvert constaté à ce compte ne pourra excéder Ja 
somme de 1.250000.000 F, En contrepartie, le découvert du 
compte « Conversion de francs et billets hhellés en francs 
(francs d'occupation) contre marks ou schillings ou nverse- 
ment » fixé pour l'année 1955 à 1.500.000.,000 F par la loi 
u° 55-359 du 3 avril 1955 est ramené à 250.000.000 F. 

Art. 39. — 1° Est déclassé l'électro-sémaphore du cap d'Erquy 
(Côles-du-Nord) classé par la loi du 18 juillet 1895 relative à la 
détermination et la conservation des postes électro-sémapho- 
riques. L'aliénation de ce poste est autorisée. 

20 Le tableau annexé à la loi du 18 juillet 1895 est moditié 
comine suit: 

Pointe des Sardinaux : du N 48° E,. au S 41” W. 
Au lieu de: 
Pointe des Sardinaux : du N 48’ E. au S 45° W. 

Art. 40. — Le deuxième alinéa de l'article 39 de la lol 
n° 52-757 du 30 juin 1952, modifié par l'article 28 de Ja loi 
n° 54-364 du 2 avril 1%:4, est remplacé par le texte suivant: 

« Ja gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles 
domaniaux à destination de logement, affectés au ministère de 
la défense nationale et des forces armées ou aux services mili- 
taîires du ministère de la France d'outre-mer, peuvent être 
confiés à des organismes d'habitation à loyer modéré, aux 
conditions fixées par des contrats de gérance établis à la dili- 
gence de l'administration des domaines. 

« À défaut du concours de tels organismes, il pourra être créé, 
par arrèté conjoint du ministre intéressé et du ministre des 
finances, des offices de logement qui, indépendamment de leur 
fonction de gérance, pourraient être chargés de construire des 
immeubles à usage de logement pour les personnels relevant 
des départements ministériels susvisés, A cette fin, ces offices 
aurout la faculté d'emprunter et seront habilités à recevoir des 
subventions de l'Etat et des collectivités publiques », 

Art. 41. — Des terrains domaniaux affectés au département 
de la défense nationale et des forces armées pourront être 
loués pour une durée supérieure à dix-huit ans : 

a) A des particuliers et organismes immobiliers quelconques, 
en vue de réalisation d'immeubles à usage de logements réser- 
vés aux fonctionnaires civils et militaires et construils en 
application du décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954; 

b) A des organismes d'habitations à loyer modéré, soit en 
vue de la réalisation de logements destinés aux fonctionnaires 
et militaires par application de l'article 200 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation, soit en vue de la réalisation par tout 
autre mode de financement de logements réservés en totalité 
ou en partie aux personnels civils ou militaires du département 
de la défense nationale et des forces armées. 

Les conventions à intervenir en ce qui concerne ces derniers 
logements pourront bénéficier des avantages ou garanties pré- 
vus dans les conventions passées en vertu de l'article 200 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 août 1955, : 
REMÉ COTTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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Etats À et B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits affectés aux dépenses du ministère de la de 


ÉTATS ANNEXÉS 





et des forces urmées pour les exercices 1955 et 1956. 
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MONTANT DES CRÉDITS | 8 MONTANT DES Chers 
SERVICES 1055 1908 SERVICES 195 pes 
(ŒÆtat À.) Œtat B.) 8 (Œtat A.) Œtat B) 
E Milliers francs. Milliers de francs 
32-83 we y * l'action sociale, — Frais se 
e ACeMENT -..sssesmsssrrsss .C04 ai 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES 3284 [missions à l'étranger. — Rembour. "= 
ARMEES sement de frais --............ cos. 262.758 264.158 
Section commune. Totaux pour la 2e partie... 5.719.734 5.08, 409 
D | =——— 
Trrne 111. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 3e partie. — Personnel, — Charges 
sociales. 
âre partie. — Personnel. 
Rémunérations d'activité. 2383 [Service de l'action sociale. — Sub- 
ventions et allocations diverses... 615.06 15 
Traitements et inderanités du mi- 23-91 |Prestations et versements obliga k 
nistre, des membres de son cabi- toires. — Défense nationale ...... 3.05 3.18 
net et des personnels civils de 33-02 |Prestations et versements obliga- | 
l'administration centrale de la toires, — AT ....ssscsosssssssss se 86.73 83.71% 
délense nationale CELLELEETEEEEEE 6.090 6.690 29-09 Prestations et versements obliga- 
Corps de contrôle « Air », — Sol- toires, — Guerre ..--... 8.651.920 8.619.877 
des et indemnités................. 51.709 61.759 23-94 [Prestations et versements obliga: 
Corps de contrôle « Guerre ». — Sol- toires. — Marine ..........,....., 99.2t1 104.55 
des et indemnilés................e 144.960 147.475 33-95 |Prestations et versements faculla- 
Corps de contrôle « Marine », — Sol- tifs. — Défense nationale ....:... 1.200 1.20 
des, traitements et indemnités... 81.466 89.950 
Gendarmerie, — Soldes et indem- Totaux pour la 3° partie ...... 9.457.218 9.35.% 
nités des personnels militaires... 95.407.918! 35.934.004 
Gendarmerie, — Traitements et in- 
demnités des personnels civils... 227.851 228.514 ïe partie. — Matériel et fonction- 
Gendarmerie. — Convocation des ré- nement des armes et services. 
; serves, — Soldes et ep 36.124 51.12% 
ustice militaire, — Solde, traite- ; 
: , Administration centrale de la dé- 
es gg md x 221.491 890.398 || 21 — nationale. — Matériel. …… 82.000 87 0 
: ire de santé. — se em- L 
nités des personnels militaires... | 2.008.46| 4.114.008 || © mc cs À ph 
Service de santé. — Traitements el tien et de fonctionnement des 
indemnités des personnels civils. 855.168 856.96$ véhicules automobiles du parc 
Service de santé. — Salaires et _ac- interministériel ............... A 48.891 48. 
cessoires de salaire des personnels 3443 |Presse. — Information.............. KG. 030 K5.(8) 
OUVTÈRES cos csnccccssscsesess 2.204.928 2.213.245 34-04 |Sports et compélitions.......,.-.... 2.00 22.09 
Service de santé. — Médecine du tra- 34-51 Gendarmerie. — Matériel et fonc- p 
à — Rémunération du pee tiONNEMENT .....smsssmcsnmnnns 2.847.608 4.051.608 
LL 2 EPP EE CEE 4 F stice militaire. — “Maiériel et fonc- ” 
Sécurité militaire. 2) PER, trai- _. _ gs me cnssnosssessséssseseses 73.025 78.0% 
tements et indemnités ........... 500. 590. 34-61 rvice de santé. — Matériel et ; 
Service cinématographique des ar- _— Re à Enlosnement échonsasasttesc ion 4.918.861 4.996.211 
mées, — Soldes, traitements et 94-81 |Sécurité militaire, — Matériel et : 
indemnités ............s.srsss.s. 82.920 82.962 fonctionnement ................... 93.000 93.000 
Service de l'action sociale. — Soldes, 4-82 |Service cinémat aphique des ar- 
traitements et indemnités ....... . 542.705 604.003 meées. — Matériel et fonctionne- Si 
de permanents à à Fe di AR Fe EC et Ta 163.000 171.900 
Soldes, traitements et indemnités. 18.375 L 91 rvice action sociale, — Ma LS 
, parie _— | sue dE . et gg 7 TE 65.322 78.22 
otau ur re partie... 5 5 ostes permanents étranger. — 
Totaux pour la {4 part 45.325.416 | . 46.208.635 m« Maté med se mous SA 
5 [Recherche scientifique e ‘centre 
2 partie. — Entretien ses L — Re 122.000 182.000 
du personnel, “ rganismes extérieurs interarmé à 
pe re® Fonctionnement. .......sssseses 184.009 179.299 
Administration centrale de la dé- de © 
fense nationale, — Rembourse- Totaux pour la 4e partie... 9.834.003 | 10.126.723 
mont © MOD cososococrodossettse 15.620 15.920 nd ses 
Corps de contrôle « Air : », — Frais de L ; 
placement ,......sssssss..sse, se 6.770 6.970 x partie, — Travaux d'entretien. 
Corps de contrôle « Guerre o, 
Frais de déplacement ............ 14.180 14.480 || 5-51 |Gendarmerie. — Entretien des Im sal 0 268.50 
Corps de contrôle « Marine », — MEUDIES ........ssssssssssssses PE su uns 
Frais de déplacement...-........, 5.885 5.885 
Gendarmerie. — Alimentation... 68.521 68.521 
Gendarmerie. — Habiliement, cou- é* partie. — Subventions 
chage, ameublement, chauffage et de fonctionnement. 
éclairage ..--..sssssossousss 1.917.232 1.975.725 
Gendarmerie. — Frais ‘de déplace- 36-81 |Subvention au budget annexe du 
ments et transports ............ 2.195. 109 2.227.409 service des poudres pour l’entre- 
Gendarmerie, — Convocation des pr des installations réservées et 
réserves. — Entretien ........... 40.576 62.57€ le stockage des poudres et explo- £ 20 8 
Justice militaire. — Frais de dépla- OU s.-ososoesosédr sens sesceéne 399.997 n.* 
CORRE idiot 16.750 416.750 36-82 |Subvention au budget annexe du 
service de santé, — - Frais de ‘dépla service des essences pour l'entre- 
CeMENt .....sososossnssssss se sde o 165.000 165.000 tien des stocks de réserve de es.08 
Sécurité militaire. : — Frais e “dépla : l'armée de l'air.................. 85.082 EE © 
CeMent ,...+-...« CPRPPTELEE CELLES 36.815 26.815 5 079 485.080 
Service cinématograph ve des ar. Totaux pour la & partie...... SUP} 
mées, — Frais de déplacement... 2.320 2.320 _— 





le 


CHAPITRES 


| 


er 





ationale 


—_—_y 


© CREpmrs 
_ 
14e 
Œtat B) 


{raacs 


83.17% 
8.619.497 
10.53 
1.%0 


—— 


9.325.% 


—— 





82.00 


48.0! 
K&5 ‘@ 
21.00 
4.051.608 
78.0% 
1.996. 41 
92.000 


171.900 
78.32 


118.49 





268.580 


199.998 


\& 


z 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7959 















































CHAPITRES 


SERVICES 























TE 
E——— 
à | MONTANT DES CRÉDITS 
el 
= | 1e QT ee a VS 
= SERVICES 4055 1196 
< Etat A.) Œtat B.) 
4 Milliers de francs. 
7e partie. — Dépenses diverses, 
8 mploi de fonds provenant de legs 
ou de donatiONS.......ssesssss.sse Mémaire. Mémoire. 
37H larticipallon aux dépenses de fonc- 
lionnement de l'organisation du 
traité de l'Atlantique Nord....... à 1.110.000 1.590.000 
m9 Frais de fonctionnement des orga- 
| nismes de liaison chargés de la 
livraison et de la réception des 
matériels livrés au titre du pacte 
d'assistance mutuelle............. 1.006.000 150 006 
31.9 Participation à diverses dépenses 
d'intérêt militaire................. 2.127.085 2.135.083 
“4 Transport de correspondances mili- 
t(alr@s sosococve ÉECELEEE CET ELITE 1.022 189 1.092.4°3 
3:% ubvenlions aux associations <es 
militaires de réserve............….. 12.099 12.099 
3% -<ubrentions à des offi'es et sociétés 
| d'habitation à loyer modéré en 
ipplication de l'artiele 38 de la loi 
du 27 août 1988........cscoseccoose 15.000 15.000 
Totaux pour Ja 7% partie... 6.612.665 | 5.237.665 
Je partie. — Dépenses raltachées 
à des exercices antérieurs. 
#91 'IKpenses des exercices périmés non 
(rappées de déchéance, — Défense 
RAR nn lens sennele eu ex Mémoire. Mémoire. 
2» |Ikpenses des exercices périmés non 
| frappées de déchéance. — Air.... |! Mémoire. Mémoire. 
m4 'IKpenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance. — Guerre. | Mémoire. Mémoire. 
x |IKpenses des exercices périmés non à 
trapçées de déchéance. — Marine. | Mémoire. Mémoire. 
5 Depenses des exercices clos. — ; 
béfense nationale.................| Mémoire. Mémoire. 
w% Dépenses des exercices clos. — Air. | Mémoire. Mémoire. 
3-97 |bépenses des exercices clos. — ‘ 
GUETS .... Ps UE Be ea ... | Mémoire. Mémoire. 
330 Dépenses des exercices «los. — , 
| Marine ........,....ss..sss..sses.. | Mémoire Mémoire 
Totaux pour la 8e partie...... | Mémoire. Mémoire. 
| 
| RECAPITULATION 
1e partie, — Personnel. — Rémuné- 
| rations d'aclivité..…...... bhnssetss 45.225.416 46.208.655 
| partie, — Entretien du personnel. 5.779.734 2.998.403 
3 parlie, — Personnel. — Charges 
, Sociales ....... sm sves se es seu ss 0 . 9.457.218 9.325.286 
ir partie. — Matériel et fonctiounne- 
. ment des armes et services... . 9.831.003 | 10.426.723 
° partie. — Travaux d'entretien... 1.958.580 2.268.550 
{0 partie, — Subventions de fonc-‘ 
. Vionnement ....svessssssssssoose 485.079 185.080 
|:* partie, — Dérenses diverses... 5.612.605 5.237.066 
|* partie, — Dépenses ratlachées à 
des exercices antérieurs........... | Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour le titre III........ 78.482.695 79.650.372 
Tire V, — Eguiremenr 
le partie. — Etudes. — Recherches 
et prototypes. 
51 81 M au service des poudres 
5e | Pour recherches et développement. 1.200.000! 1.200.009 
182 Centre du Guir. — Travaux, installa- 
_lions, équipement .............. ÿ 950.000 | 
sin | Etudes iales LALRERELLEELEEIEEELIZ72] » 6.000.000 
Totaux pour la {re partie... 2.155.009 | __ 8.130.000 
2 partie. — Investissements 
techniques et industriels. 
B#1 Sutvention au service des poudres 
pour travaux de prefnier établis- 
sement Pohnsopotenspriltpespenertpees 2.600.000 4.020.000 








r9 + 
3-51 
CURE 
Ja-02 





52 ft | 


23-91 


51-51 
51461 
oi 81 


9* partie, — Fabrications. 
"BEEN 
Lendarmerie., — Programme, habil 
lement, couchage, ameublement, 
chauflage et éclairage............. 
service de santé, — Matériel. ....... 
Organismes extérieurs inlterarimées, 
— Matériel 


fendarmerie, - 


nn nn nm 


Totaux pour la 3e partie....... 


& partie, — Infrastructure, 


Gendarmerie, — Infrastructure...... 
service de santé, — Infrasitructure.. 
subrention au service des essences 

pour travaux de premier établis 





51-82 
d1i-91 


01-902 


56-91 


sement 

Acquisitions immobilières .......... 
Construction de logements  mili- 
OS soon bots chescancésseesée 
Organismes extérieurs interarmées. 
— Infrastructure ........ PRETTY 


mm nn 


Totaux pour la #* parlie....... 


ä partie. — Infrastructure O.T.A.N. 


interalliée. 


Infrastructure 
vaux 
Infrastructure interalliée. — Acquisi- 
lions immobilières 


PRET ILISIIILLLILIZ 


Totaux pour la 5e parlie...... 


Dépenses rattachées 


Ge partie. 
exercices antérieurs. 


à des 


Dépenses des exercices périmés non 
irappées de déchéance....... …... 


RECAPITULATION 


tre partie, — Etudes. — Recherches 
et prolols pes 
2e partie, — Investissements techni- 
ques et industriels................ 
3e partie. — Fabrications.......... .. 
te partie, — Infrastruclure........ …. 
5e partie, — Infrastructure O.T.A.N.. 
Ge partie, — Dépenses rattachées à 
des exercices antérieurs...... PTE 


Totaux pour le titre V........ 


RECAPITULATION GENERALE 


Titre III. — Moyens des armes et 
services 





31-01 


31-02 


Titre V. — Equipement......... ... 


Totaux pour la section com- 
mune 


Section Air. 


Trrne III. — Mowenxs DES ANMES 
ET SERVI ES 


ire 


partlie. lersonnel, 
Rémunérations d'activité, 


Traitements et indemnités du serré 
taire d'Etat, des membres de son 
cabinet et du personnel eivil de 
l'administration centrale.....,.... 

Administration centrale, — Soldes et 
indemnités des personnels mili- 








MT state bon co aconcseoccvénge . 


MONTANT DES 


LRU 
(Etat A.) 


Nilhere de 


1.12% .000 
2,5.) 
s00.000 

75.000 


2,M0.000 


=. — | — 


1.175.000 
SUS . 204 


99.500 
90.04; 


2.110.464 


14.917.122 


1.682,568 
16.000.009 


Méinoire. 


2.155.000 


2,600 .000 
2.310,00 
5.001.515 
16.000.000 


Mémoire 


28.066.515 


= — 





7°.482,095 
2.066.515 


106.519.210 


417.270 





C14.630 


CRÊMTS 


106 
(Etat B) 


francs. 


1 O7 000 
250.000 
1.900 ,000 
45,000 


2.232.040) 





1.550.000 
RAXALLE 


204.000 
11.000 
2.690.000 
S8. 000 


5.082.000 


==—————— 


12.627.408 


1.266.932 


141.00 ,040) 


Mémoire 


8.1:0.000 


4.029.000 
3,232.00k) 
L.282.044) 
1:.000.000) 


Mémoire. 


24.964.000 


79.60.2972 
24.961.000) 


111.645.972 


195.670 


611.630 
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RER nn CE 
£ | MONTANT DES CRÉDITS £ MONTANT DES Chen 
-E s ‘ D ;  —— 
E | SERVICES un 1e. È SERVICES 1058 mur : 
x Œtat A.) Œtat B) = Œtat 4.) Etat D) 
10 | | Milliers de francs. Milliers de Iran - 
31 11 |: \rmes et services, — Soldes et 
indemnités des officiers........... 9.7:8.909 9.810.829 
31-19 Armes et services. — Soldes et in 7e partie, — Dépenses diverses. | 
demnités des sous-officiers, hom | 
ï mes de troupe et F. F. A......... 22.486.180 24.102.320 27-81 |Frais de contentieux et réparations 
st 1 \rimes et services, — Soldes et ee a Li MA ESLS 230.000 | 0. 0ié , 
indemnités di 3 militaires en dis- 37-82 | Dépenses diverses résultant des hos- | | 
| ponibilité, non-aclivité, réforme ou CMOS soscoso so does ponte socsise 60.000 20.00 | 
|. COMDS soccococcsserésesseséteseces 522.900 522,960 —__—_—_—. 
ua 14 Réserves, — soldes et indemnités... 206 680 206. 580 Totaux pour la 7e partie...,... 230 .0x) 025.0 
M-15 Mi litaires dé sages des cadres. — = — rs 
2-21 Soldes et indemnités, .….......... 57.050 47.490 
Formations et services de l'arme : 
de l'air, — Traitements et inderm- 8e partie. — Dépenses ratlachées 
nités des personnels tilulaires, à des erercices antérieurs. 
L auxiliaires et contractuels. ....... 950.040 1.019.4% 
ê 12 [Con siructions aéronauliques, — 38-01 | Dépenses des exer-ices périmés non 
| Corps techniques el personne;s frappées de déchéance............ | Mémoire. Mémoire, 
: titulaires et contractuels.......... 3.150.000 3.295.300 28-02 | Dépenses des exercices clos........, | Mémoire. Mémoire, 
HI |Formalions et services de l'armée 38-93 | Dépenses des exercices périmés non 
| de l'air, — Salaires el acressoires trappées de déchéance.............. Mémoire. Mémoire. 
x | _ de Salaires du personnel ouvrier.. 2,27 .599 2.497.600 28-94 | Dépenses des exercices clos (liquida- 
. LR Lonstructions aéronautiques. — lion du budget annexe des cons- 
Salaires ei accessoires de salaire: tructions aéronautiques) ........ .… | Mémoire. | Mémoire 
du personne] ouvrier.............. 3.855. M0 3.989. 100 ——— | —— 
v” ei ÉD étain ur la 8e partie...... | Mémoire. Mémoire. 
Totaux jour la {re partie. …… 54.250.808 | 5.539.249 nel Pre RE 
2e partie. — Lnirelicn du personnel RECAPITULATION 
3241 |Frais de déplacement des person tre partie, — Personnel. — Rémuné- 7 
neis de l'adimimistration centrale. 11. 000 11.000 eretions d'activité ................. 54.259.808 | 06.39.24 
2-41 [Alimentation de l'armée de l'air... | 9.042. 75 8.970.080) 2e partie, — Entretien du personnel. 16.709.861} 11.592.194 
J2-42 Cheutlage, — Eclairage. — Eau... 508. e 1.879.440 rs partie. — Personnel. — Charges a 
32-43 |Masses d'entrelien..........ss..s.s ne 2.219.679 sociales ................ sus. 6.103.440 6.7#2.%0 
291 [Armes et servires, — Frais de dépla- se partie. — Matériel et fonc tionne- 
cement et de transport des per- ment des armes el servires....... 9.570.590 | 27.428.780 
sonnels civils et militaires. ....... 4.120.000 1.812.000 ÿ* partie, — Travaux d'entretien... 2.840.950 2.530.460 
@ partie. — Subventions de fonc- 
Tolaux pour la 2e partie... 16.709.860 17.892.190 qe TETE EEE ….. 122,000 124.000 
= | ——_—— 1e partie, — nscs diverses... 290.000 025.08 
8e partie. — Dépenses rattachées à 
Je partie. — Personnel. des exercices ieurt.. Mémoire. Mémoire 
Charges sociales. 
Totaux pour le litre NI........ | 111.196.648 | 122.82.789 
SIM Prestations el versements obliga- RE ———— = == 
7777 MEN MELE TETE RES M 6.401 .59%) 6.760.560 
8392 |Prestations et versements facultatifs 1. 1.80 Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Tolaux pour la 3% partie... | 6.409.410! 6.782.210 cu 7 /0pS 
de G* partie. — Action sociale, 
# partie. — Matériel et fonction assistance el solidarité. 
nement des armes el services. 
46-11 |Délégation de solde aux familles de 
95-01 | \dministration centrale. — Dépen militaires tués, disparus ou prison- 120.000 11.000 
ses de fonclionnelnent........,... 172.19 195.130 MICFS ........sssssssuns DŒELELEEEES ee ue : | 
94-41 |Instruction, — Ecoles, — Recrulte- 
ment, — Préparation militaire. — Ê 
Entratnement des réserves... .... G92. 490 706.750 Tone V. — EQUIPEMENT 
H-51 lEntretien et réparation du matérie! . à 
assurés par le service du matériel tre partie. — Ftudes. — Recherches 
de l'armée © l'A... 5.00 2,815.8X) 2. 842,380 et protolypes. 
M Carburants de l'armée de l'air...... 17.002), 0) 14,627.000 dos jy . 
MH61 |[Lovers, — Logements, — Cantonne 51-54 Constructions aéronautiques. — SE ut 
MEN sus docveibésosdesdéercère 500.000 580.000 Etudes et protolvpes........ céisee 29.599.000 12, 119.999 
Ji-71 |Entrelien et réparaiion du materie} — TT 
aérien assurés par la direction 
au technique et indusirel'e....., o…. 4.40. 000 5.700.000 2% partie. — Investissements 
‘= [Constructions aeronauliques, — Di- techni 
“Me pensæs de fonctionnement. ..... + 2,49. 400 92 ,70%6.400 echniques €$ industriels. 
M 91 [Armes et services. — Frais de trans- 52-71 |Construetions  aéronantiques.  — 
On 92 md de one PPTELLIETITLIIITIILIT 2.605.000 2.280,00) Equipement tec re et indus- 
SE TS, des A ALL eREnne es | 8.700.000) 8.100.000 
dx Pool r!, “Masse sn + don 52-72 |pariicipation de l'Eiat aux dépenses 
ments de l'armée de l'air........, __1,58, 50 __ 1.706.120 de réorganisation et d'expansion 10 
Totaux pour la ke partie... | 93.7%0.:Mm/, 27.428.780 de l'industrie séronaulique. …… - RES 
ren E Tôlaux pour la % partie... | 6.700.000!  &.449.9 
st =————— 
Ge partie. — Trataur d'entretien. 
61 |Entretien des immeubles et du 3 partie. — Fabricalions. 
domaine mililaire. ss... sosoés 2.840. 7.590.000 
— — | 5-51 |flabilement. — Campement. — Ef- 
fets spéciaux, — Couchage. — 
Ge partir. — Subventions Ameublement. — Matériels divers à > ET 
de fonctionnement. > (programme) ..................... 4.829.000! 5%, 
_ 33-51 [Armement de l'année de l'air... 1.462.400! 
9671 |Consiructions aéronautiques, — Sub- 152 [Munihions de l'armée de 1 air....... 2.219.418 "at 200 
VentioNs ssscorcsomosososssess os « 12.00) 12%.000 53-54 |Malériel roulant de l'armée de l'air. 3.666.212 de 
= _ (= — 03-04 ‘Matériel d'équipement des bases... 1.619.009:  1.u-0.% 
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e— EE 
2 | MONTANT DES CRÉDITS = MONTANT DES CRÉDITS 
ë RP SE RS 4 
ë SERVICES 1955 1056 5 SERVICES an se 
ë Elat A.) (Etat B.) = Œtat A.) (Etat B) 
Milliere de francs. | Milliere de francs 
53.71 |lélécommunications. —  Fabrica ’ 31-11 | Soldes et indemnités des officiers 
| LIONS ...soéooéoéesessesessrssssosse 15.200,00) 17.00.00; des armes et services... ...…. 95 950.029 28 14 701 
r3:2 |Matériel de série de l'armée de l'air. | 0.199.928 | 63.249.908 91-12 | oldes et in DAS nl UE 
n4.73 ériel de série de l'aéronautique di me — demniiés des sous-0is- 
K | 1 Métis Ltsnetre ciers et hommes de troupe de 
( ‘ PPT ETET LILI ITITI TITI LITTLE J e à ire, ù é * ren + 0 _. " 
5374 Matériel de série pour les ‘transports st13 | : - #p de = agp cvs sesrere « 00.206,16 29.958.094 
aériens de l'Etat et les sports ic es © ndemn! és au pe rsonne! 
ET re militaire des fabricalons d'arme- 
aériens ....- Socteantrentiencsecéess Mémoire. Mémoire, ment 54.021 , 
r375 |Matériel de transport _, POPPPPTTTT Mémoire. Mémoire. dû PT SR a ET se. 01. 54.0 
1176 |Matériel de série destiné à la vente. | Mémoire Mémoire. vl1a Soldes des militaires er disponi 
537: |Fabrications de série pour divers re non-aclivité, réforme et 1395 000 à mn si 
| = EE US, RS D 2 RP Te ROME .595. 
| MINISTÈRES +... D Mémoire. Mémoire. 91.15 soldes et indemnités des militaires Ep: 
où 0 c dégagés des Cadres... .oosososese . 29,0% 1.000.000 
Totaux pour la 3° parlie....... _89.: 545.0: os 100. ti 2. 198 91.16 ses 15 D'OR EU ETES 
Rd éd RE , PPT ON PERRET 841.446 RAA . 446 
x , 91-21 |Traiteme nis el indemnilés des per 
l4e partie. — Infrastructure logis sonneis civils non-ouvriers des 
tique, opérationnelle et de stahion- services de l'armée de terre...... 9.017.910 8.982.740 
nement. 31-2 [Traitements et indemnités des per 
: . sonnels civils nonæurvriers des 
rit Bases, — Travaux et installations. 19.134.909 15. 106,000 fabrications d'armemment..,....... 213.296 313.296 
5-71 |Lonstructions aéronautiques, — Tra- 91-31 Salaires et accessoires de salaires 
| vaux et installalions.............. 1.521.000 2.107.000 des fers sonnels ouvriers des ser 
ni gt Services, — Travaux el installations. 1. aTR 000 9 729.000 vices de l'armée de terre......... 10.197.029 10.597 029 
4 |Acquisitions jhomobilières........... 12.000 558.000 91-32 |Sa! + + À et accessoires de salaires 
| Ru ct, MORE Et ms des personnels ouvriers des fabri 
Totaux pour la i* partie....... ti. 099 .9.k) 20. 00.000 cations d'armement............... 863.581 863.55 
Totaux pour la fre partie... 105. 547.20 “111.128. 208 
Ge partie. — Dépenses rattachées EE | ————— 
à des exercices antérieurs. 
CAT ne penses des exercives pé rimés non 2e partie. — Entrelien du personnel 
| frappées de déchéance............ Mémoire Mémoire, 
&-92 ne —— des exercices périmés non 9201 |Frais de déplacement des personnels 
frapçées de déchéance (liqu'da- civils çi nulilaires en servie à 
tion du budget annexe des cons- l'administration centrale ......., . 15.000 18.000 
tructions aéronauliques}....... ... | Mémoire, Mémoire. 2-4 Alimentation ....-......... osteten 25.147,90 96.476.547 
er GE" U 32-42 Chauffage et éclairage .............. 2,927.55! 2 409.803 
Totaux pour la 6 partie...... | Mémoire, Méimaire, 22-13 |Mabhillèement, campement, couthage 
Si — et ameublement, — Entretien ... 5.012,580 5. 26.283 
92-44 Logement et cantonnement--.-.. qe 718.500 744.975 
32-91 [Canvocalion des réserves, — En- 
RECAPITULATION trelien, — Perfectionnement des 
cadres de réserve ........se.s..es 500.061 Ho. 
22-02 [Préparation mililaire .........,.... 10.000 170.000 
ire partie. — Etudes, — Recherches 32-093 [Indemnités de déplacement et (rans- 
et. prololypes........0 #00 de sue #0  « 29.599.909 |  22.:49.99 port de personnel ..:.-....,,... it 6.949.259 6.962.654 
[2e partie, — Inves issements techni- AS EST SIT 28 
ques et industriels...,....,..,.... £, 700.006 8. 119.999 Totaux pour la % partie...... 41.198. 981 2.599.722 
%e partie = Fabrications............. 81.519.058 | 100.12, 493 a a 
i* partie, — Infrastructure logisti. 
que, orérativnnelle et de station- F partir, — Personnel, 
DO En reset es ce ce 11.099.939 | 20.800.090 Charges sociales. 
Ge parlie, — Dépenses rallachées à P 
des exercices antérieurs........,.. | Mémoire Mémoire. 
7 —| — — 29-71 |Preslations et versements obliga- 
Tolaux pour Je titre V........ | 11.949.006 | 4161.SR2.496 loires du service des fabrications 
— = = — d'armement  ssssssssssosssssessse 970.447 290.447 
9-7 [Prestations € el versements fac uit: atifs 
Ju service des bre ations d'ar- 
RECAPITULATION GENERALE RBRENL os dodonions coco ibeé 1.220 1.220 
3-01 [Prestations et versements oblig:a 
RL EE e cochoddivonvecéortéoshte 15.806.865 15.964.843 
Titre II, — Moyens des armes el 22-02 [Preslalions el versements facultatifs, 15.000 15.000 
die CTI PPT ET 114.196.6:S! 12.822.979 ré SRE BANDE TE À 
Titre IV, — Interventions publiques Totaux pour la 3e partie......, 16.211 610 
et administratives........ sévère 120.00%, 115.000 = —— 
Titré V. -— Equipement............. 151.945.066 ! 161.882, 406 
Totaux pour la section Air... | 26.271.704 ! 284.819 .875 ke partie, — Malériel et Jonction 
de mie ent > tditndiant nement des armes el services, 
24-01 | Administration centrale, — Dépenses 
Section Guerre. de Jonclonunement, de matériel et 
RE crc ones code ét 176.000 155.000 
M-41 Transport de malérieh......,,......, 5.115.000 5.545.004 
Tirne I — Movexs Des ANMES 34-51 [Fonctionnement des services rala 
EE SERVICES chés au service du matériel... ., 412.100 18.109 
24-52 |En'retien des véhicules, de l'arme- 
1" partie, —  Personnet. ment et des munitions ..:-..,..., 11.262,00) 1.721.009 
Rémunérations d'acticité. D ET ds sobre cttodéeec 8.414.00X) ë.462.00% 
soi 3154 |Entretien du malériel du service 
l'roitements et indemnités du secré- des Transmissions ,., ses. 1.9%0,640 2.400.640 
taire d'Etat, des membres de son 1-55 [Télégraphe et téléphone ,,...:.... ‘ 678,04k) 678.000) 
cabinet. et ‘du pérsonnel civil de 31-61 |Entrelien du matériel du génie... 1.022,00% 1.102.009 
31.00 l'administration centrale.......... 798.608 7.008 M 31-71 }<ervice des fabri:ations d'armement. 
Soides et indemnités du pérsonnel — Frais généraux, -- Dépenses de 
militaire en service à l'adm nis- fonctionnement ct d'entrelien du 
Ualion centrale... 859.338 659.398 DER nero cscsorsines és sos €.200 6.300 
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7°62 
—- — 
: MONTANT DES CRÉDITS î MONTANT DES CRéprms 
e SERVICES (008 120 È SERVICES 19553 1 | 
< < 
a Elat A.) (Etat 8) | (Œtat A.) (Etat BR) 
Milliers de francs. Milliens de [ring 
9472 Frais généraux des établissements 
des fabrications d'armement. — Trone IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Matières et marchés à l'industrie 620.000 620.000 ET ADMINISTRATIVES 
9181 |Scrvice de la mécanographle ....... 310.000 43.583 
3491 |Ftudes et eapérimentalions tech- 6° partie, — Action sociale. 
MIQUeS ss ssssossssssssssssssss e 183.574 196.250 Assistance et solidarité. 
3492 |Instruction, — Ecoles, — Recru 
3 ON rc séuiithenthssee 2.749.794 2.999.795 || 46çs2 [Règlement des droits pécuniaires 
31-93 |Remonte et fourrages ..s.ssesssss 919.009 554.999 des déportés et internés de Ja 
Re . Résistance ..............,. ss... | Mémoire. Mémoire 
Totaux pour la $&° partie....... 27.105.107 | 38.332.667 = | = —— 
Trrng V. — EQUIPEMENT 
üe partie. — Travaux d'entretien. 
îre partie. — Etudes, 
8501 | Administration centrale, — Travaux Recherches et prototypes. 
| d'entretlen ..-sss.sosssossesese 00.000 75.000 
25-61 ls, rvice du génie, — Entretien des 51-71 | Etudes de matériels d'armement.. 5.870.225 7.074.675 
immeubles et du domaine mili- 51-91 | Equipement de laboratoires et orga- 
(AMOR soso és ttéosetess ose 5.209.000 5.594.000 nes d'expérimentlation........ .... 129.77 165.25 
35-62 | Chemins de fer et roultes.........….. 187.000 157.000 —__— | ——— 
—— Totaux pour la {re partie... 6.000.000 7.210,00 
Totaux pour la 5° partie... 5.676.000 | 5.826.000 —_—_—_— | — 
2e partie. — Investissements 
1° partie. — Dépenses diverses. techniques et industriels. 
7-71 [Liquidation des dépenses résultant 52.71 | Service des fabrications. — Investis- 
des hostilités (service des fabrica- sements techniques et industriels. 7.700.069 1.200.995 
tions d'armement) ........,......, Mémoire. Mémoire. 52-52 | Fabrications d'armement. — Acqui- 
2781 |Frais de contentieux, réparations sitions immobilières. .............. 100.000 950.04 
civiles et accidents du travail... 1.105.000 1.200.000 — 
87-91 |Dépenses diverses résultant des hos Totaux pour la 2° partie... 71.800.000 110.86 
I ES PR Mémoire. Mémoire. —_—_— | — 
97-95 |Conséquences de la cessation du ré- | 
vime d'occupation en Allemagne. » 5.000.000 3e partie. — Fabrications. 
8797 |LDépenses résullant de la mise en 
place du dispositif restreint de sé- 53-41 | Habillement, campement, couchage 
curité en Algérie :-.......... so. 300.000 300.000 et ameublement. — Programmes.. | 47.700.000 | 17.5: 0 
— | ——— 53-71 |Fabrications d'armement... «+4... 54.980.082 | 59.70.01 
Tolaux pour la 7 partie........ 1.405.000 G. 500.009 53-91 |Fabrications de matériels divers... 1.506.000 1.620.004 
53-92 | Achats de matériels divers.......... | Mémoire. Mémoire. 
8e partie, — Dépenses rattachées Totaux pour la 3° partie... 74.180.082 Er: 9.013 
à des ercrcices antéricurs. = || _- 
6891 |Iépenses des exercices périmés non ttes 4e partie, — Infrastructure. 
frappées de déchéance....,....... Mémoire. Mémoire. 
28-02 | Dépenses des exercices clos........! Mémoire. | Mémoire Si-M — de dass: me x ue 255.000 °10 on 
; . : smoi ù 51-51 |Service du matériel. — Equipement: 1.00. 1.122.009 
Tolaux pour la 8° partie... Mémoire. Mémoire sas2 Service @es tronemissiens. — Equi- Ou) 
peinent FT ge “on LL 139es 950. er on 
—E …. .N1.0X 
La Eee Fo mn sp W e se ons à Le à = Equipement. ee 154, 22) 
metropore et en rique du No immo …sédibéée 155.4 
du cessezle-[eu en Indochine. 54-63 | Acquisitions bières 25.000 SE . 
e partie... 520. 9.926.550 
69-18 |Militaires rapatriés d'Extrêéme-Orient, Totaux pour la 4* par 9.520.000 |. mé 
blessés, malades ou en instance 
de démobilisation. ....... Sésdésies 1.906.000 1.020.280 &@ partie. — Dépenses raltachces 
29-19 | Délégations de solde aux familles à des exercices antérieurs. 
de militaires tués, disparus ou pri- 
SONMIOFS sommes sssoss ss 2.200.000 1.700.000 = es exercices périmés non 
39-91 |Prestalions et versements obligatoi- — Re [7 prenne Mémoire. Mémoire, 
ID static dt és Mémoire. Mémoire. ——— - 7 
Totaux pour la %æ parle... 5.106.000 2. 720.280 RECAPITULATION 
ire ps, — Etudes. — Recherches 
É \ et prototypes ........esmsvens ne 6.000.000 7.240.000 
RECAPITULATION d% . — Investissements techni- | 
ques et industriels................ .800. 4: 150.085 
3e partie, — Fabrications............ 74.180.082 18. 865. 0: 
tr partie. — Persannel, — Rému- te partie. — Infrastructure.......... | 9.520. 9.926.580 
 Pérations C'RONI...ssvoococcése 106.547.200 | 114.122.208 Ge partie. — Dépenses rattachées : oh: 
2 pariie. — Entretien du personnel} 41.198.953] 42.598.722 des exercices antérieurs......,.,.. | Mémoire. | Mémoire. 
Je partie. — Personnel, — Charges 0 56 
LOCINIRS +. .cscccccrasegennsenes 16.153.622 | 16.211.610 Totaux pour le titre V,...,... 97.500.082 | 97.12. 
ke partie, — Matériel et fonctionne- és 4 nn 
memt des armes et services......, 47. 105. et .392.667 
5e partie. — Travaux d'entrel'en..…. 5.616 5.826.000 RECAPITULATION GENERALB 
1e partie, — Dépenses diverses...... 1.405. 000 6.500.000 % 
Se partie, — Dépenses rattachées à Titre -À — Moyens des armes el see se (nt 
des exercices antérieure......... Mémoire. Mémoire. service censées essences | 212.198.912| 2%. 
% partie. — Dépenses résultant en Titre IV. — interventions publ Mémoire. 
ré tropole et en Afrique du eu et administratives nn Mémoire. + mn 182 518 
du cessez-le-feu en Indochine. 4.106.000! 2.720.250 Titre V. — Equipement. .….....s....s | 97.500.086 | 
Ua «6 
laux pour le titre 11........ | 12.102.112 | 224.222.487 Totaux pour la section Guerre. | 309.692.394 | 23.07 
Tulaux pour le titre I x pour 1 tion - ji 
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1055 1956 
(Etat A.) Œtat B) 
Milliers de francs. 
Section Forces terrestres 
d'Extrôme-Orient. 
Tirne III. — MOYENS DES ARMES 
ET DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. 
Rémunérations d'activité. 
|Sokle de l'armée et indemnités, — 
lersonnel officier ...............0 7.263.6% » 
solde de l'armée et indemnités, — 
| Personnel non officier............. 35.072.595 » 
sole de non-activité, ” congé et de 
M OR 4.000 , 
|Forces supyplétives, — Soldes et 
M ei 167. . 
Traitements et salaires du personnel 
civil permanent des états-majors, 
corps de troupe et services........ 3.971.622 L 
Traitements, salaires et accessoires 

de salaires des rsonnels civils 

du groupement es contrôles ra- 

divélectriques d'Extrêéme-Orient.. 513.45 » 
Totaux pour la {re partie...... 46.995.662 Ê 

2e partie. — Entretien du personnel. 
Alimentation de la troupe........... 7.545.005 » 
Habillement, campement, couchage, 

ameublement, chauffage, éclai- 

rage. — Ventilation. .............. 3.290.000 » 
Transports de personnels et déplace- 

MORE coco... REP ET EPA op 6. 11.000.000 » 
Totaux pour la 2% partie....... 21.895.005 » 
3e partie. — Personnel. 

Charges sociales. 
service social de l’armée en Indo- d L. 
CHINE sscsosoocosesocososseseonsee 97.000 » 
Prestations et versements à carac- 

tère obligatoire............... ee 6.411.310 » 
Totaux pour la 3e parlir....…. 6.508.310 » 

ie partie. — Matériel et fonction- 
nement des armes et services. 
Transports de matériel............. 7.100.000 » 
Entretien des véhicules, de l'arme- 

ment et des munitions. . . énssrse 4.784.000 » 
CarDUranIs ...sssososseoscses ce c0e 1.113.000 » 
Entretien du matériel du service 

des transmissions........ séisocse 495.000 » 
Téléphone et correspondances pos- 

tales et télégraphiques........... 548.000 » 
Service de santé. — Matériel et 

fonctionnement ................... 565.000 » 
Recrutement. — Instruction et pro- 

amenant n anses: °00 212.200 , 
Remonte et fourrages. snsserte ses ce 5.000 » 
Groupement des contrôles radio- 

électriques. — Transports, malé- 

riel, entretien..:.........ss..seses 183.350 » 
Totaux pour Ja 4e partie.......| 15.005.550 ” 

# partie. — Travaur d'entretien. 
Service pe. — Entretien (do- 
maine aire et matériel)...... 3.847.000 ,» 





























Ée MONTANT DES CRÉDITS 
= 
= PT 
= SERVICES tons toi 
= Œtat A.) Œtat B.) 
Milliers de troncs. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
37-81 |Frais de contentieux et réparations 
CNRS. spmoncéesesonseneesstensesee 375.000 , 
37-92 |Réceplion de matériels étrangers... 200.000 
31-97 |ICréalion et organisation des éceles 
e de l'armée royale khmère........ 775.000 È 
37-98 |Instruction en France des stagiaires 
des armées des Etats associés... 1.02% 000 » 
31-99 |Dépenses de fonctionnement des 
missions d'encadrement des ar 
mées nationales du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam............. ‘ 3.808, 189 » 
Totaux pour la 7° partie...... _6. 180. 1x9 » 
Se partie, — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 
38-91 | Dépenses des exercices périmés non LES 
. frappées de dé‘héance.......,.... Mémoire, , 
38-22 |hépenses des exercices clos...... ..… | Mémoire. » 
Totaux pour la 8e partie...... Mur moire. » À 
RECAPITULATION 
ire partie, — Personnel. — Rémuné- à 
rations d'activité... .ssosssococee 46.995.662 < 
2e partie, — Entretien du personnel, 21.895.000 . 
3e partie. — Personnel, — Charges 
DURE. coinsnacteneceio ere Ss 56 tt 6.8 .310 » 
ie partie, — Malériel et fonctionne- 
ment des armes et services...... 15.005.550 » 
3° partie. — Travaux d'entretien... 3.847.000 » 
1e partie, — Dépenses diverses...... 6.180.189 » 
Se parte. — Dépenses rattachées à 
des exercices antérieurs.......... Mémoire. » 
Totaux pour le titre II....... 200. 371.716 , 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ET ADMINISTRATIVES 
G* partie. — Action sociale. 
Assistance et solidarité. 
56-11 | Délégation de soldes aux familles de 
militaires tués, disparus ou pri- 
PE PLATE 400.000 , 
a ——_—_—_—_ 
Tire V, — EquirEment 
fre partie, — Etudes. 
Recherches et prototypes. 
52-51 | Etudes et réalisations de prototypes 
de véhicules blindés et amyphibies. | Mémoire. » 
os | immment 
2e partie, — Investissements 
techniques et industriels. 
52-51 | Equipement technique du service du 
RE crc dés sscctiéetétes Mémoire. » 
52-61 | Equipement technique du service Eux: 
des transmissions................, Mémoire. » 
52-71 | Equipement technique du service | 
D OMR... oconodoodosocoss «| Mémoire. » 
Totaux pour la 2 partie... | Mémoire. | __"__ 
4 partie, — Infrastructure. 
54-71 |Travaux et installations domaniales, | Mémoire. , 
a —< _——— 
6e partie. — Dépenses rattachtes 
à des exercices antérieurs. 
56-91 | Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance........ | Mémoire. , 
——— = : ss 
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MONTANT DES CRéprrs 

——— 
1955 41% 

Œtat A) (Etat B) 

Milliers de francs 
7.060.000 6.615.000 
289.060 280 0 
2.138.500 2,08 0 
9.587.560 | 9.172.560 
7.019.900 6.212.600 
1.500 1.509 
7.021.400! 6.315.100 
150.000 152.909 
5.707.746 6.217.009 
2.650.000 2.650.006) 
250.000 250.00 
200.000 205.0 0 
87.500 87 :%0 
1.690.009 4.100.000 
10.210.900 10.5% (00 
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2 MONTANT DES CRÉDITS | £ 
F4 
ë SERVICES à auû È SERVICES 
= Etat A.) Œtat B) 3 
—_ nes nes ns init _ 
Milliers de francs. 
tECAP I ON 
, mhbèdennieue 2 partie. — Entretien du personnel. 
ire partie, — Eludes, — Recherches 
Cl protolPPes..…. ...s.ssscsococssess | Mémoire. , 32-51 |Alimentation ..........s....... ss 
partie Investissemmenis techni- | 3-12 | Habillement et casernement, — 
ques et industriels. ...........sse. | Mémoire. »” Dépenses d'entrelien..........00e 
ji par — Infrasitructure.......... | Mérnoire. » 32-43 ! Frais de déplacement. ........ss.... 
[fe partie Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs........ Mémoire. » Totaux pour la 2 partie... 
Totaux pour le titre V,....... Mémoire. » 
| Je partie, — Charges sociales. 
Crrum VI In tENIS EXÉCUTÉES 
AVEC LE CONCOLNS DE L F'TAT 
33-91 | Prestations et versements obligatai- 
8e partie, Investissements POS soovosce Soccosessiäsocseccsoeree 
hors de la métropole. 33-92 | Prestations et versements facultatifs 

Ga 81 itribution de la France à.la dé Totaux pour Ja 3% partie...... 
fense nationale des Ftats nesociés, Mémoire. LL 

OS 82 | Travaux publics d'intérêt mililaire.. Mémoire. . 

Totaux pour le titre VI...... Mémoire. » t° partie. — Matériel et fonction- 

—— nement des armes et services. 

RECAPITILATION GENERALE 

33-01 | Administration centrale, — Dépen- 
litre II. — Moyens des armes et ses de matériel et de fonctionne- 
MURS occiodosdiñi aies ton 100.371.716 » TES ESSOR TE n 
litre IV Interventions publiques 34-41 | Combustibles et carburants........ . 
et _adiministrnlives......sssssss.ses 400 .000 ” #-12 | Approvisionnements de la marine. 
Titre V Equipement. ............. Méinoire. » 31-51 |lxpenses de service courant des 
[Titre VI. — Investissements exécutts arsenaux et bases navales........ 
| avec le concours de l'Elat....... Mémoire. È 34-52 |Redevances à l'administration des 
CS TYPE PARAUEEN dote Rs « 
Totaux pour la section Forces AT 31-61 |Fonctionnement et entretien des 
terrestres d'Extréme-Orient.. | 100.771.716 » matériels d'emploi courant de 
= —— l'aéronautique navale............, + 
21-62 |Entrelien des matériels de série de 
Section Marine. l'aéronautique navale............. 
24-71 |Entrelien des bâtiments de la flotte 
Tome I. MOYEXS DES ARMES et des matériels militaires et 
ET SERVIS dépenses de fonctionnement des 
constructions et armes navales... 
ire partie Personnel. 34-72 PE de l'accord franco-italien 
Rémunérations d'activ té. du 1% juillet 198. — Part de 
dépenses à la charge du gouver- 

93101 | Traitements et indemnités du secré- nement italien................ …… 
laire d'Etat, des membres de son 94-73 | Matières et marchés à l'industrie 
cabinet et des peronnels civils pour reconversion et cessions... 

| de l'administration centrale....... 100.000 101.723 31-74 |lmpôts et taxes à la charge des 

3102 | Soldes et indemnités des personnels constructions et armes navales... 
mililaires de l'administration cen- 3181 | Dépenses de fonctionnement du ser- 
D ossrsrtotertcisnttitéotures 482.675 482.675 vice hydrographique --..---.-...... 

31-11 |Armes et services. — Soldes et 34-91 | Frais d'instruction. — Ecoles. — 
indemnités des officiers. ........…., 5.829,29 5.686.240 Recrutement. — Impressions...., 

31-12 | Armes et services. — Soldes et 3492 | Logement. — Cantonnements. — 
indemnités des officiers-mariniers, LOYErS .......sssssrmresmsnsenninns 
quartiers-maitres et marins....... 01.665.328 | 22.294.192 3193 | Entretien et renouvellement des ma- 

31-13 |Soides et indemnités des militaires tériels automobiles (service géné- 
en disponibilité, non-activité, réfor. ral, eg + ÿ : gr = L 
me Où CONgÉ.......-. sonsssssesse . Ad, 192 510.192 travaux maritimes) et des maté- 

31-14 | Soldes et indemnilés des militaires montres mu, riels roulants et spécialisés de 
dégagés des cadres................ 55.200 41.700 l'aéronautique navale............. 

31-15 | Convocation des réserves. — Soldes 
et indemnités.........…. sécvesssese 167.99% 162. 224 Totaux pour la 4 partie....... 

3121 |l'ersonnels divers. — Traitements et 
indemnités des personnels civils. 216.322 258.632 

31-22 | Commissariat, travaux maritimes el s 
comptabilité des matières. — Trai- 5e partie. — Travaux d'entretien. 
tements et indemnités des person- 
nels civils... éobrate cé dodo 594.287 592.3% 

31-23 |Consiructions et armes navales, — 2591 |Entretien des immeubles et du 
Soldes, traitements et indemnités domaine militaire....:...........,, 
des personne!s techniques militai- 
res et des personnels civils...... 3.310.000 3.386.000 

31-31 'Personnels divers. — Salaires et - 
acces<oires de salaires des person- 7e partie. — Dépenses diverses. 

: nels OUVrIerS........ssrsssssossese 157.180 161.080 ’ 

31-32 | Commissariat, travaux maritimes et 
bases néronnvales. — Salaires et 37-21 | Dépenses diverses. — Sports, foyers, 
accessoires de salaires des person- insignes et particip tiOns......... 
nels ouvriers..... ssnésthtntsoces 2.655.600 2.668.000 37-92 | Dépenses diverses à l'extérieur...... 

M-32 Constructions et armes navales. — 3793 |Frais de contentieux. — Réparations 
Salaires et neresoires de salaires civiles et dépenses résultant de 
des personnels ouvriers... ….. 10.186.900 | 10.043.400 la liquidation des hostilités..-... 

Totaux pour la tre partie......!] 49.340.927! 46.766.864 Tolaux pour la 7° partie...... 
SEE 





Mémoire. Mémoire, 
Mémoire. Mémoire, 
25.000 2% .000 
120.000 120.000 
332.870 325.870 
134.400 1.9 
564.000 560.000 
25.222.416  25.955.1:0 
755.000 755.000 
71.600 

00! 65.00 
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P MONTANT DES CRÉDITS 2 MONTANT DES CRÉDITS 
= = 
pes ; rs ———- — 
= SERVICES 4905 106 e SERVICES 1955 1256 
_ 
È Œtat A.) Œiat B) Su Œtat À.) Œtat B) 
me Milliere francs. L “= -£t  Milliers Er" francs. 
ge partie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 3° partie, — Fabrications. 
! 
x ot | Dépenses des exercices périmés non à : . 
38-M rappées D Ole... Mémoire. Mémoire. 53-11 Habillement et couchage. — Pro : A, 58 
“= 02 |Dcpenses des exercices clos....... Mémoire. Mémoire. es rammes vrenishonnt es tousse 3.130.000 3.000.000 
“12 |hépenses des exercices périmés non 53-61 Aéronautique navale, — Matériel de à F 
” "| frappées de déchéance (liquidation LC _SÉTIO ............ssssenssnssssess 7.000.000 | 12.000.000 
| . = . 93-71 [Constructions neuves de la flotte... 46.000 .0x) 17.40%). MX) 
| Ju budget annexe des construt ed : - 
tions et armes navales)........ Mémoire Mémoire RE RS cs ssninsccsosscspéenenrose 8.000.000 9,700 .000 
soi |: wenses des exercices clos (liqui- . : , 53-73 [Equipement militaire et défense 
84 Ù 7. run de 
| dation du budget annexe des cons- COUBrS ......ssnsossosssosnéessses . 1.800.000 | 2.300.000 
| tructions et armes navales)......| Mémoire. _ Mémoire. Totaux pour la 3e partie... 65.970.000 | 74.109.000 
| Totaux pour la 8e partie......| Mémoire. Mémoire. —- = 
| 
| RECAPITULATION & partie. Infrastructure. 
| | | 
tr partie. — Personnel. — Rémuné 51-41 |Commissariat de la marine. — Parcs 
. . ” . F > lol il 
rationé DR is dé ssséhisers 48.340.927 16.766.864 à é c à eue «qu 0 L PETITE. - ss. 1.977.000 1.1 .009 
\> partie, — Entretien du personnel. 9.587.560 9.172.500 || 94-42 |Commissariet de la marine. — Tre- ee 00 
3 partie. — Charges sociales... 7.021.400! 6.345.100 || -,. VOUX MMMODRIORS secs... 222.000 20.0 
e partie, — Matériel et fonctionne à c 54-51 [Travaux maritimes, — Travaux et à 
. . L d M n Q LA 5 5. x C , 
|" ment des armes et services. … 95.999 416 95.955.770 AR _ installations loss sense ACELCCEEEEE 5.965.000 099.506 
+ partie. — Travaux d'entretien 755.000 755.000 || 1-52 | Service technique des transmissions. - 916.000 
partie, — Dépenses diverses... 213.300 MEME nn Do nn rie non prisée 
se partie. — Dépenses rattachées à — immobilières LEA SR 22.000 18.000 
| f ” OS socoosesoneosssssss.es De. LE 
| des exercices anlérieurs......... Mémoire. Mémoire. 51-61 |Aéronaulique navale, — hases...... 1.544.000 | 1.108.699 
or du 54-62 | Aéronautique navale, — Acquisitions 
| Totaux pour le titre III... 91.140.609 89.207.954 immobilières ............ DEEE à 56.000 | 91. 
| 54-71 éTravaux de renflouement........ eee 45.000 | 10.000 
CIRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Totaux pour la 4 partie....... 10.107.000 | 9.002 15 
| ET ADMINISTRATIVES Se | ———_—— — | 
| Ge partie. — Action sociale. ‘ Ge - : 
“ Li Be partie. — Dépenses rattachées 
| Assistance et solidarité. à des exercices antérieurs. | 
4 ll Délégations de soldes anx familles r in scie triés | 
| des militaires tués, disparus ou - er ae PRE the: F sv . taper Mémoire | Mémoire. 
| PrISONMICFS ..........sosesonessese 178.500 178.500 56-22 | Dépenses des exercices périmés non | ner S 
à frappées de déchéance (liquidation | 
| J du budget annexe des construc- 
| 8e [me rh gd 0 gu tions et armes navales)........... Mémoire. Mémoire. 
mes né 4 x do Totaux de la G partie........ Mémoire. Mémoire. 
8 0 “penses des exercices périmés non — 1 
frappées de déchéance............| Mémoire. Mémoire. 
452 Dépenses des exercices clos......... Mémoire. Mémoire. 
| Pr RECAPIFULATION 
Totaux pour la 8e partie....... | Mémoire. Mémoire. 
| tre partie. — Etudes. — Recherches 
; et prototypes ..............,..,,... 1.000 000 1.100 
| RECAPITULATION 2e partie. — Investissements techni se 
cd ; , < . ques et industriels............,... 9 099.082 9 799.000 
de Lo Le = À oo — Assis- 178.500 178.700 3e partie, — FADPICOlRION........... | 65.970.000 74. M). 000 
S pr Poe es uk" 18. 18.: je vds — germe HOUR 10.407.000 9.00? 105 
” Ps D: A ses Ces € di de | Ge partie. — Dépenses rattachées 
des exercices anlérieurs.......... Mémoire. Mémoire. des exercices antérieurs.....,.... Mémoire. Méinoire, 
Totaux pour le titre IV..... 178.500 178.500 Totaux pour le titre V........ | 80.176.983 #7 2 906 
nes = — | = _————— 
Tien V. — EQUIPEMENT RECAPITULATION GENERALE | 
| 
\1re partie, — Etudes, — Recherches litre I. — Movens des armes et | 
et prototypes. NS disco docs net oseis 91.140.603!  8Q.907.954 
Pee Titre IV. — Interventions publiques | 
vk41 |Etudes techniques d'armement et et administratives................. 173.500 178.500 
| PO ss lei sndtenssssrenee 1.000.000 1.100.000 Titre V. — Equipement.............. 80.176.983! 87.12.30 
Totaux pour la section Marine. | 174.496.086 | 16.608.759 
2e partie. — Investissements DRE die | ne 
techniques et industriels. | 
321 |Construetions et armes navales. — RECAPITULATION um P 
0 |. Travaux immobiliers ..…......... . | 1.400.000! 1.415.000 CES BYATS A ET D | 
9-12 |Lonstruejions et armes navales, — ais | 
… … | Gros outillage et matériel roulant. 1.500.000 1.300 .000 Section COMMUNE .................. 106.549.210 | 114.614.97% 
02-73 |Lonstructions et armes navales. — Section Air PTT TT OT 246,271 . 70 | 4.190.873 
ME | Acquisitions immobilières ..... és 45.000 19.900 SeCUOn GUEFTE............ COEEE 309 .692.391 | 327.805.008 
side: es nécessaires à l'exé- ; nr — Fésiqne terrestres d'Extrêéme | 
Cution de rertaines études par Île Le CL EPPPPRRRREEREEEEECEREECEEEEET 100 771.716 o 
bassin d'essais des carènes...... 51.989 35.000 Section Marine...................s.. 171.496.086 | 176.608 .759 
Totaux pour la 2° partie...... 3.099.983 2.799.900 Totaux pour les états À et B.. 93.784.140 | #0 .938.014 
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Etats © et D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme acrordées sur le budget sé néral, 
au titre des dépenses du ministère de la défense’ nationale et des forces armées pour les erercices 1955 et 194 
























































































































































_ = 
PA] AUTORISATIONS a AUTORISATIONS 
a“ de programme nccordées. ge de programme wc0rdéex 
s SERVICES _ ——— & SERVICES —— LEE 
- 1055 1956 . 1005 125$ 
E Œtat C.) | Œtat D) | Œtat C.) (Etat D) 
_ ——_—_——_—_ — — - - ii — ns 
| Mülliers de francs. Milliers de francs. _—— 
DEFENSE NATIONALE 2e partie. — Investissements 
ET FORCES ARMEES techniques et industriels. 
Section commune. 52-71 (Constructions aéronautiques, — 
: - Equiçement technique et indus- 
rux Y. EQUIPEMENT ' 
Ton cr, s MIE ssscsvosnesseseens ss cogn-esesés 8.000.000 6.900.000 
tre partie. — Etudes. — Recherches 22-72 |Participation de l'Etat aux dépenses 
et prototypes. de réorganisation et d'expansion 
de l'industrie aéronautique... » 100.009 
51-81 [Subvention au service des poudres te 
pour recherches et dévelopre Totaux pour la 2 partie...... 8.000.000 7.000.006) 
LUC LL OPEN EE PE CETTE ELLETELETE 1.100.000 1.200.000 _—_—— | — 4 
51-82 |Centre du Guir, — Travaux, instal- 2e partie, — Fabrications. 
lations, équipements, sssssssssssse 1.275.000 1.500.000 | 
51-M |Eludes spéciales...... bé oscte . 6.000.000 7.000.000 59-51 Ha bille ment, — Campement., — 
inatanes PRÉ AA ita Effets spéciaux. — Couchage, — 
Totaux pour la {re parlie...... 8.775.009 9.700.000 Ameublement. — Matériels divers 
cms | = ——— FN (Programme) .................s... 5.280.611 6.598.949 
53-51 [Armement de l'armée de l'air... 1.004.758 2.000.000 
2 partie. — Investissements }u2 [Munitions de l'armée de l'air....... 11.656.762 : 
techniques et rmdustriels. 53-53 |Matériel roulant de l'armée de l'air. 3.077 49 « 
ï 23-54 |Matéri "équi è DR... ‘apg 06 
52.81 [Subvention au service des poudres + 1" + él de ve + ve 1gg des | a 200.000 34.009 
pour travaux de premier établis- eus . DS a. N 
<? . M der IS esse sense esnossons ee LE 8.500. 90 00). (x 
DL nc deedinta esta __ 3.580.000 >: 500.000 53-72 Matériel de série de l'armée de l'air. 134268 000 84500 00 
3% partie, — Fabrications. Totaux pour la 3° partie... 175.187.252 | 122,778. 27 
53-51 Gendarmerie, — Matériel....,,..... 1.200.000 1#000 .000 { partie. — Infrastructure logisti- = 
S3-02 |Gendarmerie. — Programme habil- que, opérationnelle et de station- 
lement, couchage, ameublement, nement. 
chauffage et éclairage... .s.s.ssuss 285. 000) 200.000 ; d 
53-61 [Service de santé. — Matériel........ 996.00) 1.287.000 51-61 |Bases, — Travaux et installations.. 21.197.000 24.134.000 
5991 |Organismes extérieurs interarmées. 51-74 |Constructions aéronautiques, — Tra- 
— Matériel …...sosssoéosssssssoses . 122.000 vaux et installations.....,..,..... 2.040.000 2.017.000 
“Res 54-81 Services. — Travaux et installa- 
Totaux pour la 3% partie... 9 5.000 2 609.000 à UONS soc. see «0 css. 2.032.000 2.154.008 
panne ? == ré = | — … 51-82 | Acquisitions immobilières. ssessee 706.000 507.000 
je partie, — Infrastructure, Totaux pour la fe rartie...... ee 26.275.000 29.842.000 
5151 |Gendarmerie, — Infrastructure... 1.700.000 1. 100.000 : L = =— 
4-61 [Service de santé. — Infrastructure. . 1.874."#00 975.000 RECAPITULATION 
5181 |subrventions au service des essenres ire partie, — Etudes, — Recherches 
pour travaux de prernier élablis- OÙ DEOIOLYDOS coco ses 34.200.000 | 26.300.000 
SeMENL soso s0000000000 0 + e 152,500 151.000 2 partie. — Investissements tech- 
51-82 | Acquisitions immobilières .......... 70.000 135.000 niques et industriels. ............. 8.000.100 *.000 000 
51-91 IConstructions de logements mili- Je partie. — Fabrications........... 175.187.95% 129. 778.247 
TAlres 0.0 TOILLEE TEL ELEEELEE 3.280.000 2.100.000 ie partie, — Infrastructure logistique, 
5i-92 |Organismes extérieurs interarmées. opérationnelle et à stationne- 
— Infrastructure........ss...ssss. 67.700 150.000 MONT ssogoscossessosssssssese ss o « 26.275.000 | 29.842.000 
Totaux pour la 4e partie...:.. 7.145.000 5.911.000 Totaux pour la section Air.... | 924%.669.959 | 195.920.217 
ÿ partie. — Infrastructure Section Guerre. : 
0. T. À, N. 
55-81 |infrastructure interalliée. — Tra- Trens V. — EQUIPEMENT 
gœ |, VAUX sessssssssesssenenseserensene 22.768.600 | 18.920.000 ire partie. — Etudes. — Recherches 
55-82 |infrastructure interalliée. — Acqui- et prototypes. 
; mobilières...... cossesées 77 " ; 
ES 1,779.00 rate 51-71 ee + de ne nn. 7.109.000 8.300.000 
taux pour la 5° partie...... | os = 51-91 | Equipement e laboratoires et 
SE PR d 35.381.200 | 10.508.000 organes d'expérimentation ....... 174.000 200 .000 
RECAPITULATION Totaux pour la fr partie ... 7.283.000! 8.500.000 
tre partie, — Etudes — Recherches 2 partie. — Investissements 
el prolJlypes.....s.sssmsssves cos" 8.775.000 9.700.000 techniques et industriels. 
de partie, — investissements tec ÿ R 
nlques et industriels.......... Aus 3.580.006 3.800.000 52-31 |Service des fabrications  d'arme- 
.tie brications sn 9 ment. — Investissements  techni- 5 
3e partie, — Fa alions......... … 2. 481.000 2.609.000 ques et industriels 8.617.000 5.500.000 
ie partie. — Infrastructure......... 7.145.000 3.911.000 7 loue de Dale die .. 
5e partie. — Infrastructure O.T.A. N. 95.547.200 | 19.560.500 , ment. — Acquisitions immobilié- 
20.000 
Totaux pour la cection com- POS sococcososssssssssosesssssss … 100.000 73 
MUNO soso sosssosse 47.528.200 41.580.500 Totaux pour la 2 partie ..……. 8.717.000 5 750.000 
Section Air. 3e partie. — Fabrications. 
Time V, — EQUIPEMENT 53:41 |Habillement, campement, couchage dos-he 
ment. — Programme .| 17.180.000! 17.500 (0 
1° porte. = Eluive. = Rvsherehes 53-71 KT d'armement... | 60.040.500 67.000.000 
alla marre 53.91 |Fabrications de matériels divers :. | … 1-000-000 3.000.000 
8-31 Constructions aéronautiques. — Elu-  e7 500.000 
: des et moloivnes..... " écoosce us. 31.200,000 26.300.000 Totaux pour la 3 partie .... 78.220.500 ei. 
>>> | ——————— 
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L po « ag ——. 
E——_—— 
| AUTORISATIONS Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisa- 
: . de programme accordées. tions de programme annulées sur le budyet général, au ture 
ie = SERVICES — ——— des dép'nses du ministère de la défense nalionale et des 
< | pa 44 À forces armées, pour l'exercice 1955. 
es. — | Milliers de franes. Se “té ES à + ji 
| | 4e partie. a Infrastructure. C AUTORISA TIONS 
je xt service de l’intendance. — Equipe- £ SERVICES de programme 
7 «ge MORL sm ones seceessssece 215.000 60.000 = annulées 
r, 51 [Service du matériel. — Equipement. 660.000 1.630.000 S 
‘:- service des transmissions. — Equi- CS CELA SRE A RS CERERSES — 
"| pement sssossscsrosses casagesnses 970.000 915.000 Milliers de france. 
«x service du génie. — Equipement ..| 10.429.000! 10.123.000 | 
… nins de fer et routes ......…. ne" 2%) 000 300.000 (DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
APT juis pososous » 110.000 
A \cquisitions immobilières :  _ D Seclin conte. 
).004 Totaux pour la fe partie .... | 12.806.000! 13.200.000 
———— A Trine V. — EQUIPEMENT 
.9 RECAPITULATION 5e partie, — Infrastructure O0. T. À. N 
+ {re partie. — Etudes. — Recherches sn oe lomesmusense iteotile” hist: 5 "1 pe 
00) ee. ss 7.283.000 | 8.500.000 nd meules ou cs Le 
me. Je partie. — ee Ô sun tech- x 
niques et industriels ............ 8.717.000 %.700 .000 Section Air. 
[3e partie. — Fabrications .......... 78.220.500 | 87.400.000 e , 
le partie. — Infrastructure ........ 12.801.000 | - 13.200.000 Tirne V. — EQUIPEMENT 
| Totaux pour la section Guerre. | 107.024.500 _114.850 .000 3e partie. — Fabrications. 
| + — 
y | : 53-41 |Habillement., — Campement. — Effets spé 
Ne | Section Marine. ciaux. — Couchage. — Ameublement, — 
Tire V, — EQUIPEMENT Matériels divers, (Programme)............., 579.70 
00 tre partie. — Etudes. — Recherches 53-71 |Télécommunications, — Fabricalions......... 8.300.000 
e — 
009 el prototypes. Total pour la section Air....,.,,...... 8.879. %X) 
0Ô 5171 Etudes techniques et prototypes 1.200.000 1.200 .000 ——- : 7 -— 
_ Je . M —— —— — 7" EE 
pas 2e partie. — Investissements Section Guerre. 
sv techniques et industriels. ion re 
5274 Constructions et armes navales. — Tire V. — EQUIPEMENT 
| Travaux immobiliers ............. 1.284.000 1.791.000 3 partie. — Fabrications 
52.72 (Constructions et armes navales, — je DA EE 2 . ’ | 
| Gros outillage et matériel roulant. 1.275.000 1.500.000 53-91 |Fabrication de matériels divers......... …. 200,000 
00 5273 Constructions et armes navales. — | dei . ni ” 
| Acquisitions immobilières ....... 18.400 47.000 RECAPITULATION 
5274 Investissements nécessaires à l’exé- Secti ane 9 
“ | cution de certaines études par le l SR re SRE 
000 | ments rennes 230.000 LL. Sec Guerre... osossésosss sobesahosssesse 250,000 
: | Totaux pour la 2° partie .... 2.787.400 3.338.000 —— — 
( : = | = -. Tolal pour l'état E..... soévobsese ... 13.877.920 
| 3e partie. — Fabrications. + rl. batman 
52-11 |Habillement et sage. — Pro- 
| DD ons cocseasesss 3.000.000 3.000.000 
ce 61 D nc navale. — Matériel de 15.980.000 | 26.000.000 Etat F. — Tableau, par chapitre, des autorisations de pro- 
n9. 4 le iles" sets de la flotte 51 728 =8 600 | 43.000000 gramme accordées au titre des dépenses du munistère de læ 
UT 539 Munitions ......... e.. "e. 104. 000 10.47% 000 défense nationale et des forces armées mour les erercires 1951 
217 57: [Equipement militaire et défense el 1958, 
COUR sommes lisent encodes 2.850.000 2.600.000 
a Ten 0 ml e7 An am ms = et __ 
000 | pes En EE &. re AUTORISA- | AUTORISA- 
” | 4° partie. — Infrastructure. si TIONS TIONS 
"2 A-41 |C -ommissariat de la marine. — hsnene = SF" VICES de programme de programme TOTAL 
| à combustibles .......... caen 590.000 100 . 000 = eeretes esserdies 
52 |Commissariat de la marine. —'Tra- ss en 
| vaux immobiliers ................ 120.100 3: .000 PPT PT Le Zdéc 
js Travaux maritimes. — Travaux et dei F7 OT 
| IRRORRRS …. shnosssesesess ane 4.802.000 5.900. 
m5 [Service technique es transmis- DEFENSE NATIONALE 
| sions. — Equipement ............ 900.000 900 .000 ET FORCES ARMEES 
100 5-53 [Travaux maritimes. — Acquisitions 
” | immobilières ........... vd re rt 21.200 18 .000 Section Air. 
00 61 |éronautique navale. — Bases ..... 2.029 ,000 645.000 firme V. — EQUIPEMENT 
— 5162 |Atronautique navale, — Acquisi- cd ‘ 
00 | tions immobilières .............. 91.300 50.000 3e parlie. 
_ 5471 [Travaux de renflouement ........ 19.300 » Fabrications. 
Totaux pou e pi De 8.602.900 | 8.020.000 53-71 |rélécommunications, — 
pour la f° partie ste Fabrications ........ 12.500.000! 14.000.000! 27.500.000 
RECAPITU N 59-72 [Matériel de série de 
1 partie, — + er , l'armée de l'air... | _74.500.000 ue ous _— _ 
00 &. POIDS. sctonteos cos ce 1.200.000 1.200.000 Tolaux pour la sec 
partie. — Investissements techni- TE CORNE “88.000.000 | _ 73.000.000 | 161.600 000 
ques et industriels .............. 2.787.400 3.338.000 © | ———s 
no 2? partie, — Fabrications ..........| 62.262.000! 87.03% .000 
“ i* partie. — Infrastructure ........ 8.602.900 8.030.000 Section Marine. 
= Totaux pour la section Marin2 94.852.300! 90.604.000 Trrme V, — EQUU'EMENT 
RECAPITULATION GENERALE nee. 
Section COMMUNE ,....s.sescosssoss | 47.528.200! 41.580.300 : 4 
0 Section Air CERRELERETIIILIIIELLILILLE) 243.662 .252 195.920.247 59-61 Aéronautique navae, — Le 
+ SeCtn UMERTE snnnnccemeumene ces | 407.024.00 | 114.850.000 Malériel de série... 17.680.000 . 17.680.000 
+ Section Marine ...........ssssssss | 94.852.300 | __ 99.604.000 Tot PE Le 4 
+ TT  TETT. otaux our 
1] Totaux pour les états C et D. 493.067.252 | 451.954.747 l'état PR. Le A es on Re 178.620 .000 
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Etays 


G et H. — Tableau, 


au budget de la défense nationale et des 





| CHAPITRES | 
| 


| 


_ 
_ 


31 


100 


SERVICES 


16 
(Etat G.) 





DEFENSE NATIONALE 
ET FORCES ARMEES 


Service des essences. 


17e SECTION, 
Recerres D'EXPLOITATION 


Produits des cessions 
de carburants et ingrédients. 


IProduits des cessions de carburants 
et ingrédients à la Guerre et à la 
gendarmerie . 

Produits des cessions de carburants 
et ingrédients à l'Air . 

Produits des cessions de carburants 
et ingrédients à la Marine 

[Produits des cessions de carburants 
et ingrédients aux forces terres- 
tres en Extréme-Orient .......... 

Produits des cessions de carburants 
et ingrédients à divers services 
CONSOIMIMALEUTS s.sssssssossssssss 

Totaux pour les cessions de 
Carburants et incrédients.... 





cessions 
de de services. 


Produits des cessions de matériels 
ou de services à la section Guerre. 
Produits des cessions de matériels 
ou de services à la section com- 
RS. pérémaovoionéneaseotiotesoess 
Produits des cessions de malériels 
ou de services à la section Marine. 
Produits des cessions de matériels 
ou de services à l'armée améri- 
CARO ‘sssoococosssocscssesesseseses 
Produits 
ou de services à divers services. 
Totaux pour les cessions de 
matériels ou de services 


des 
ou 


Produits 
matériels 


Recettes accessoires. 


Créances nées au cours de l'exer- 
CICO ssssocses .…. .… 
Créances nées au cours des exer- 
cices antérieurs ,.,..: A 
Totanx pour les recetles accés- 


souires 


nn nn nn 


Remboursement par le budget géné 
ral des dépenses faites pour 
l'achat, l'entretien et le renouvel- 
lement de matériels extra-indus- 
DR: hssécoliriésditost@esns: . 

Prélèvement sur le fonds de réserve 
pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation . 

Avances du Trésor pour couvrir ies 
déficits éventuels d'exploitation .. 

Avances du Trésor à court terme 
(art, 7 de la loi de finances du 
20 mars 1912) 


Totaux pour la fre section .……. 


nn nn 


2° SECTION, — RECETTES 
LE PREMIER ÉIABLISSEMENT 


Trenx Ier, — Mectrres 
DK CANACTÈRE INDUSTRIEL 


Prélèvement sur le fonds d'amorlis- 
sement pour couvrir les dépenses 
de gros entretien des installations 
industrielles 

Prélèvement sur le fonds de réserve 
pour couvrir les dépenses d'infra- 
structure et d'équipement des 
installations industrielles ........ 


Tolaux pour les recettes de 
caractère industriel 


nn mn . 
» 











Milliers de francs. 


MONTANT DES RECETTES 


taxi 
Œtat H) 




















9.123.738 9.228 ,700 
16.000 ,600 19.172.8 
3.833.322 3.690.912 
1.113.000 . 
6.523. 576 5.695.638 
26.593.516 1.718.070 
3.200 3.300 
85.08? 85.082 
71.995 43.200 
250 .000 354,000 
80.000 80 .000 
589,707 261.582 
100 .000 170 .000 
Mémoire. Mémoire. 
100.000 170.000 
155.000 155.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


EXTXSIR 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
2.604.622 








788.000 


225.000 





1.113.000 





var service el par chapitre, des recettes et des dé 


| CHAPITRES 


$ £ 


1m 


sn 


691 


Go4 
69% 




















penses des budgets anneres rattachés 
lorces armées pour les exercices 1955 et 195. 


oo 





oùt 195; 
SPAS 


Pour ordre 





MONTANT Dr CRFDrSs 





Totaux pour la fr section... 


3e sRCTION. — DÉPENSES DE FREMIER 
ÉTABLISSRMENT 


Trrne Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
INDUSTRIEL 


Infrastructure, équipement et gros 
entretien des installations indus- 
trielles 








31.138.253 | 








SERVICES 7 
195 
Œtat G.) 
Milliers d 
DEFENSE NATIONALE 
ET FORCES ARMEES 
Service des essences. 
{re SECTION. — DÉPRASES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
Personnel mililaire....... doscosesses 175.971 
Personnel civil non ouvrier... .s..... 237.828 
Personnel ouvrier......... cososeesee 493.922 
Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Achat de carburants, ingrédients et 
matériels, — Droits et taxes de 
CO Se PR RS" 28.281.056 
Frais d'’exploitation................. 6.533.586 
Achat, entrelien et renouve!lement 
des matériels extra-industriels..….. 155.000 
Charges sociales. 
Prestations et versements obliga- 
toires RRRLRRLRLRRLLLRRRRRRR RIRE) 205.190 
Prestations et versements facultalifs. 6.600 
Dépenses diverses. 
Versements au fonds d'amortisse- 
7 PNR EST VONT ONT sresbésse 950.000 
Remboursement de l'avance du 
Trésor à court terme............ Mémoire. 
Rembourserent des avances au 
Trésor pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation. .......... Mémoire. 
Versement des excédents de recettes Mémoire. 
Dépenses des exercices clos....... Mémoire. 
Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance...........| Mémoire. 


1.113.000 


1x6 
(Etat 1) 


QE nn. 
0 (rancs. 


163.999 
217 529 


016 .9% 


20.716.550 


6.138 000 


= 


15.004 


10.1 


6.60) 


1.150.000 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire 


Mémoire. 


7 38.604. d. 


— 


1.339.000 











55 


ordre 


17.529 
16.92% 


% 000 


10.04 


50 .009 


\oire. 


'oire. 
\oire. 
\oire 


loire. 


} 1.65 


19.000 
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c rs ennentsis ( 
= a 
a | MONTANT DES RECETTES Ë MOXTANT DES CRÉDITS 
E | SERVICES & SERVICES Li PMP SR 
= 1205 sa pe 1955 10056 
Æ | Œiat G.) Œtat H) = Œtat 6.) Œiat M) 
eu Milliere de francs. Milliers de francs. 
Trrne II, — RECETTES Tirne IT, — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL ZXTRA-INDUSTRIEL 
9M0 Infrastructure, équipement et entre 
4! ribution du budget général « lien des installations extra-indu: . 
élèvement sur le fonds de ré trielles ‘installations réservées). 115.500 101.000 
«erve pour couvrir les dépenses 
d'infrastructure, d'équipement et 9% |Acquisitions immobilières... ….| Mémoire. | Mémoire. 
d'entretien des Re extra- : 
lustrielles (installations réser- Totaux pour les dépenses de 
vées) nn nn nn mn nm mn 415. 00 404. 000 pen À extra ee 09 «2 De 115.500 4.0 LL 
Totaux pour la 3° section ..…. 1.92% 5H 1. 743. 000 Totaux pour la 3 section... 1.228.500 1.743 009 
RECAPITULATION RECAPITULATION 
Ir section, — Recettes d'exploila- tre section. — Dépenses d'exploila- né 2 en en 
tion SL ER 31.438.253 38.604 .65? TR éccooroosoccvsotostaidésesnési Ji.198.29 38.6) 611 
cection. — Recette: de »mier 3e section. — Dépenses de premier 
élablissement ... es de premier 1.228.500 1.743.000 tablissement : PODOPE RE LgEe é 1.228 ,500 1.742.000 
otau our servic 6 Totaux pour le service des Res Le oi 
a * ne um. 33.606.753 40.357.652 pren à F5 pe": MES we) 28.006.793 10.347.004 
| nd PR ac otre tent à 23 # RE 
Service des poudres. Service des poudres. 
1 
| gre SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION ire SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
æ |Fatrications destinées à l’adminis- 
tralion des contributions indirec- 170 |Soldes et indemnilés du personnel 
| tes (produits du monopole)... 330 . 000 330.000 RU is lco nds due te ire res 677.186 687.529 
21 | Fabrications destinées à la direction 171 |Traitements et indemnités des per 
| des études et fabrications d'arme- sonnels civils administratifs et 
MÈRE <a ies cars écsartes 5.000.000 2.600.) RE cc stsrédoutéensas 551 1w) 573.939 
9 |Fabricalions des ‘linées à la direction 172 [Salaires et indemnités du personnel 
| technique et industrielle de l'aéro- L CURE ions stiséeneoneésstesssuée 3.793 076 3.226.908 
ROIS ds brosdiè sue cvs hud 130.000 1.500.000 173 | Versement forfaitaire en remplace 
2 |Fabrications destinées à la direction ment de l'impôt cédulaire........ 212 0% 212.000 
| centrale des constructions et 
| ATOS HAVE soso crosoeoses 720.000 450.000 
°1  Fabrications destinées à d'autres ee 
services publics divers....... «| Mémoire. Mémoire. Matériel, fonctionnement 
 |Exporlations et cessions à l’intérieur des services el irataur d'entrelien 
de produits divers................, 1.800.000 2,40 .000 
à |Fabricalions pour l’éronomie privée 9370 [Frais généraux relalifs à l'exploi 
| (produits du monopole)........... 3.000.000 3 200.900 tation et se de fonctionne- 
& |Fabrications de poudres et explosifs ment secs see RETETITETITIE 5.200.094, 4.000.000 
destinées aux commandes off | 371 |Matières et marchés vas éssosoesee 11.116.000 6.550 .000 
| MR etes son 12.300.000 | 4.700.000 
‘0 ‘Subvention du budget général pour 
l'entretien des installations réser- 5 
vées et le stockage des poudres. 399.997 299.998 Charges sociales. 
& Prélèvement sur le fonds de réserve 
pour couvrir les déficils éventuels 474 |Prestations et RES obliga 
d'\xPOANOR, uses ocsosiot .…. | Mémoire. 296.978 a . NE Eee AP R 1.998.557 1.128.000 
70 |Avances du Trésor pour couvrir les 472 |Prestalions el verserne nt facuilatifs. 28.40 23.300 
déficits éventuels d’exploitation.. | Mémoire. Mémoire. 
7 jAvances dun Trésor à court terme 
(art, 7 de la loi de finances du 
30 mans 1912). ss coss co e Mémoire. Mémoire. Dépenses diverses. 
80 |Produits divers. — Receltes acces- L 
| COOD. ssoséssees PTIT LL … 109.000 NC . 000 670 Versements au fonds d'amortlisse 
8! |Receites provenant de la 2 section. 50.0 50.000 À RRR..ssssessosscsococnessnsennns 1.200 00 800.000 
& Fonds de concours pour dépenses : é 671 |Remboursement de l'avance du 
d'études militaires............, ... | Mémoire. Mémoire. Trésor À court TErmMC.....s.scsssse Mémoire Mémoire. 
sant: du bes die c72 Remboursement des avances du 
Totaux pour la {re section..... 25.729.997 1.226.916 1 Trésor pour couvrir les déficits | 
- ————— | éventuels d'exploilation .....,.... Mémoire. Mémoire, 
62 |Versements au fonds de réserve . | Mémoire, Mémoire. 
9 651 IVersement au fonds de réserve on | 
=* SECTION, — ETUDES ET RECHENCHES au Trésor des excédents de} 
recettes et remboursement....... | 552.668 Mémoire, 
90 Subvention du budget général pour 675 |hépenses des esse “thé clos... vos... | Mémoire. | Mémoire. 
Couverture des dépenses d'éludes, 676 [Dépenses des pes roll ppsonst ne ] Mémoire \témoire 
9! eg hes et prolotypes.......... 1.200.009 1.209.000 frappées de déchéance............ En Me sut à À 
Fonds de concot ses = hé é « - + 96€ 07 
d'éludes militaires. las Mémoire Mémoire. Totaux pour la 1" section... | 24.729.997 | 1.2. 
A déduire : 
Virement à Ja fre section. ........... 950.00) 950.000 de SECTION. — ETUDES ET MECHERNCHES d 
Tolaux pour la 2 section... 150.000 21.04) J19 | Etudes el rœherches.......ss.es sel 20 000 | 210.000 
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Ê MONTANT DES RECETTES 4 MONTANT DES Chéprms 
SERVICES = : _—. 
ë s mes ‘= à SERVICES es ss 
B (Œtat G.) Œtat MH.) 3 Œtat G.) Etat H) 
Œ— — — 
Müilliers de francs. Milliers de francs 
% sSeCTION, — RaecETrEs 3e SECTION. — DÉPENSES 
DE PREMIFR ÉTABLISSEMENT DK PREMIER ÉTABLISSEMENT 
2000 | Subvention du budget général pour 5700 |Reconstruction ........ssssusssss Mémoire Mémoire 
| couvrir les dépenses de travaux 
| intéressant la défense nationale. 2.600.000 4.020.030 9700 | Travaux d'équipement intéressant la 
2001 |Fonds de concours pour travaux défense nationale ............ cbes 2.600.000 1.090.000 
d'équipement intéressant la dé- 
fense nationale..........s.s....... Mémoire. Mémoire. 9710 | Travaux a es Nr 
4000 | Prélèvement sur le fonds d’amortis- de. gnnponer strielle ser- 
sement du service des poudres... 1.200.000 800.009 Un tissu entrés ts nés 1.700.000 800 000 
5000 | Prélèvement sur le fonds de réserve ns 
‘ du service des poudres............ 50. on0 » 972% |Acquisitions immobilières ......... _ Mémoire. M moire, 
Tolaux pour la 3e section...... 1.300.000 4.Sx.000 Totaux pour la 3° section... 4.300 300. 200 | i RD 000 
RECAPITULATION RECAPITULATION 
je section. — Recettes d'’exploita- tre section. — me cute d'exploita- 
MU ss coocsobosocécodsesthsséeds 24.729.997 17.226.956 ation PEN RUE URSS: PRET 24.729.997! 17.226,96 
2 section. — Eludes et recherches. 350.000 250.000 3e section, — Etudes et ‘recherches. 350.000 34.000 
3 section, — Recettes de prermier y section, — Dépenses de premier 
CT PAS RCE 4.706.000 4 29.000 établissement .............. ss 4.200.008 | i.82%0 000 
Totaux pour le service des Totaux pour le service 
PDOUBrES ......-ssosssosscsees 29.379.997 | 22.306.976 poudres ............... co... 29.319.997! 22.%6.9% 
RECAPITULATION GENERALE RECAPITULATION GENERALE 
Service des essences... ..., se | 38.666.755! 40.347.652 Service des essences..............,. 38.666.753 10.347.652 
Service des poudres................. _29. 379.907! 22.306.976 Service des poudres.........ss.os..| 29. 379. 997! 22.%6.9% 
Totaux pour les élals G et H. Nr” 046.750 | 62.654.628 Totaux pour les états G et I. 68.016.750 62.651.628 
a oo — 











rattachés pour ordre au budget de la défense nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1%. 





CHAPITRES 


= 


——— 


SERVICES 


AUTORISATIONS 
de programme arrordies. 





1965 
(Etat 1} 


1166 
Œtat 3) 


CHAPITRES 


SERVICES 


Etats ! et 3. —— Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations de programme accordées au titre des budgets anneres 


AUTORISATION: 


de programme 


accordées. 





15 
(Etat 1) 


1x6 
(Ætat 1) 














DEFENSE NATIONALE 
ET FORCES ARMEES 


Service des essences. 


— DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


2* SRCTION. 


— DÉPENSES DE CARACTÈRE 
INDUSTRIEL 


Trrne Ier, 


Infrastructure, équipement et gros 
entretien des installations indns 
trielles 


nn nn nn nn mn 


— DÉPENSES DR CARACTÈRE 
EXTHA-INDU STUIEL 


Tenx 11. 


Infrastructure, em ement et entre- 
tien des installations extra-indus- 
trielles (installations réservées)... 


Totaux pour le service des 
CSSENCES sue 





Milliers de francs. 


1.M3.000 








152.500 





1.265.500 











9700 
9710 


Service des poudres. 
2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


Etudes et recherches.......s...ssou 


— Dérmess DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


3e section. 


Travaux d'équipement intéressant la 
défense nationale.............. 

Travaux d'éq ment intéressant 
2 smpesess ustrielle du ser- 


nn nn nn nn 


Totaux pour la 3° section... 


Totaux pour le service des 
poudres . 


nn 


RECAPITULATION 


Service des essences................ 
Service des poudres......... 





Totaux pour les états I et J. 











Milliers de francs. 





1 . 300.000 


2.400.000 


à. 600.000 


5 s00 000 


| 


1. 190.000 
5, 800.000 


7.200.000 








SX) 000 


hoire 


XH). 000 


226.96 


4) 0x) 


Ne EAT TT) 


06.976 


47.652 
06.976 
D .628 


| 


} PO) 


000 
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Etats K et L. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations d'engagement de dépenses accordées en excédent des 
crédits ouverts au titre des exercices 1955 et 1956 et par anticipation sur les crédits qui seront ouverts au titre des exercices 


1956 et 1957. 





| CHAPITRES | 





| 


| 
| 
| 
| 


| 


3:61 


8i-51 


31-92 





3 | 
st À 
oi-5i | 
36 


1 


MONTANT 2 
des autorisations. # 
SERVICES = SERVICES 
1955 1956 < 
Œtat K) | Œtat L) 5 
Milliers franes. 
DEFENSE NATIONALE Section Forces terrestres 
ET FORCES ARMEES d'Extrêème-Orient, 
Trang III, — Moyens 
Section commune. DES ARMES ET SERVICES 
Trrre HI. — MOYENS DES ARMES 34-52 | Fonctionnement du servike de 
ET SERVICES l'armement et du service automo- 
MR obescacontesonsesnottétésensts 
Service de santé. — Matériel et 35-61 |Entretien du domaine militaire. — 
fonctionneMEnt ssssssssssossss ee « 120.000 120.009 Loyers. — Travaux du génie en 
mt 04 EP . CRDI sos oocdsedeosscespècuse 
Total pour la section Forces 
terrestres d'Extr'me-Orient.. 
Section Air. 
Tire III. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES Section Marine. 
Entretien et réparations du maté- Trrre III. — Moyens 
riel assurés par le service du DES ARMES ET SERVICES 
matériel de l'armée de l'air ..…. 520.000 450.000 
Dépenses de fonctionnement des 32-$1 |Alimentation .…......s.ss...00.000 ee 
unités, formations et établisse- ; 
ments de l'armée de l'air ...…. 80.000 90.000 31-41 |Combustibles et carburants. ........ 
34-52 |Approvisionnements de la marine... 
Totaux pour la section Air .. G00 .000 540.000 : 
©] | ———— 31-71 |Entretien des bâtiments de la flotte. 
41-93 |Entretien et renouvellement du ma- 
tériel automobile et du matériel 
roulant et spécialisé de l'atronau 
Section Guerre. QUE MOTO os oocsososocsvss ee 
Totaux pour la section Marine. 
Trrre IT. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Entretien des véhicules de l'arme- 
ment et des munitions .......... 2.250.000 3.485.000 RECAPITULATION 
Entretien du matériel du service des 
transmissions ............ cesscces 600.000 700.000 Soclion COMMUNE ose. 
Entretien du matériel du génie ..….. 255.000 255.000 Section Ar ......omeccscosoess.scse 
Etudes et expérimentations techmi- Section Guerre .....ss.scose ee 0 .…. 
QUES sossossososoodossee se se so.6é 45.000 49.000 £ 
ù , section Forces terrestres d’Extréme- 
61 Servire du génie. — Entretien des OUR soc socosssese cesseese 
immewbles et du domaine mmili- 
RD hs.sisctensaunlhedbenssicenes 1.000.009 1.000.000 Section Marine ......c.ssssss.0s0e 
Totoux pour la section Guerre 5.250.000 5.489.000 Totaux pour les états K et L.. 


= 






































1955 
(Œtst K ) 





MONTANT 
des autorisations. 


1066 
Œtat L.) 


nt 


Milliers de francs. 


























Vu pour étre annexé à la loi n° 55-1044 du 6 août 1955. 


EEE 


Le Président de la République, 
RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des Jinances 


et des affares économiques 


PIERRE PFLIMLIN, 


600 .000 « 
100.000 » 
700,000 Ê 
400.000 400.000 
600 .000 600 ,000 
500.000 500,000 
4.000.000 4.000 .000 
100.00 100.000 
5.600.000 5.600.000 
120,000 120.000 
609,000 240.0 © 
5.2%0.000 5.489.000 
700.000 8 
5.600.030 5.600.000 
12.270.000 11.719.000 
’ 
mn 
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LOI n° 55-1045 du 6 août 1955 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour les exercices 
1955 et 1958 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
lencur suil: 

Art, 1er, Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 122.2%5.954.000 F pour l'exercice 1953 et à la somme de 


122.204.%)2.000 F pour l'exercice 1956. 


Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service êt par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art, 2, — $S fe, — Une allocation dite de Ja « mère au 
foyer » est allribute au tie des chefs de famille non salariés 
des p sions agricoles, dont le principal revenu provient de 
l'exploitation, et dont le conjoint, ne bénéficiant pas d'un 


revenu professionnel distinct, se consacre principalement aux 
tâches du foyer et à l'éducation des enfants. 

Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité non 
salariée et une activité salariée, il peut bénéficier de l'alloca- 
lion de salaire unique au titre de cette dernière activité à 
condition que l'activité non salariée ne soit que secondaire. 

La même allocation de la mère au foyer sera attribuée, aux 
mêmes conditions, aux artisans ruraux assujettis au régime 
agricole, 

8 2. Les personnes seules, ainsi que les membres de la 
famille de l'expluitant, peuvent également y prétendre. 


8 3. — Ladite allocation est calculée sur les mêmes bases 
et dans les mêmes conditions que l'allocation de salaire unique. 


A compter du 1° juillet 1955, son taux mensuel cest fixé à: 

— 15 p. 100 pour trois enfants à charge; 

— 25 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

— 40 p. 100 pour cinq enfants à charge; 

— 50 p. 100 à partir de six enfants à charge, 

$ 4. — À compter du 1% octobre 1956, le taux mensuel st 
porté à: 

— 10 p. 100 pour deux enfants à charge; 

— 20 p. 100 pour trois enfants à charge; 

— 930 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

— 40 p. 100 pour cinq enfants à charge; 

— 50 p. 100 à partir de six enfants à charge. 


te, 


Loi n° 55 1045, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale 
l'rojet de loi (n* 11049) ; 
Lettre reclilicalive (n* 11240) ; 
Rapport de M. Gobelle au nom de la commission des finances (n° 11180) ; 
Discussion les 19 et 20 juillet 1055 ; 
Adoption le 20 juillet 1955 (n° 2006). 


Conseil de la République : . 
Transmission (n° 412, année 1955) ; 
Rapport de M. Coudé du Foresio au nom de la commission des finances 
(n* 439, année 1955) ; 
Discussion et adoption le 28 juillet 1955 (n° 161). 


Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n' 11385) : 
Rapport de M. Gobelle au nom de la commission des finances (n° 11425) ; 
Adoption le 4 août 1905 (u° 2070), 





$ 5. — Un décret pris sur le rapport Ju ministre de a. 


1 AT 
culture, du ministre chargé du budget et des ministres ing, 
ressés fixera les conditions d'application du present article. 


Art. 3. — Avant le 1# janvier 1956, le Gouvernement déposer 
un- projet de loi tendant à accorder une allocation dite 
la « mère au foyer » aux chefs de famille non salariés es 
professions indépendantes. 


Art. 4. — A compter du 1* janvier 1956, le bénéfice deg 
prestations familiales au titre de salarié ne peut être a:corjé 
qu'aux personnes inscrites à une caisse d'assurances sociales 
agricoles et dont la situation est régulière à l'égard de cet 
organisme. 


Art, 5. — Le versement forfaitaire prévu par l'article 2 
du code général des impôts est perçu au profit du budvet 
annexe des prestations familiales agricoles en tant qu'il porte 
sur les salaires payés: 

— D'une part, par les organismes coopéatifs, mutualistes et 
professionnels agricoles ; 

— D'autre part, par les autres employeurs agricoles, À raison 
d'opérations de transformation ou de vente de produits agri. 
coles effectuées dans des établissements présentant un carac 
tère industriel ou commercial. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'agriculture. 


Art. 6. — Le taux du droit de timbre institué par l’article 29 
du code des douanes est porté de 2 p. 100 à 3 p. 100. 

Le produit de la majoration prévue à l'alinéa précédent est 
perçu au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 


Art. 7. — Les taux des cotisations des exploitants agricoles 
applicables au titre des exercices 1955 et 1956 ne pourront, 
sauf dérogation exceptionnelle accordée par décision du 
ministre de l'agriculture sur proposition du préfet, président 
du comité départemental des prestations familiales agricoles, 


être supérieurs aux taux des cotisations émises au titre de 
l'exercice 1954. 


Art. 8 — Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles est autorisé à différer le versement d'une somme de 
400.000.000 F due au fonds commun d'allocation de logement, 

Cette somme sera utilisée par les caisses d'allocations farri- 
liäles agricoles pour l'attribution de prèts destinés à l'amelo- 
ration de l'habitat rural, dans des conditions qui seront fixées 
par arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 9. — Avant Je 1* décembre 1955, le Gouvernement dépo- 
sera un projet de loi tendant à créer un fonds national de 
surcompensation des prestations familiales, assurant notanr 
ment la compensation rationnelle des excédents de charges 
d'origine démographique, familiale et économique. 

L'article 7 du décret n° 54-1923 du 31 décembre 1954 relatif 
à la surcompensation sera abrogé de plein droit dès la mise en 
vigueur de la loi prévue par le présent article. 

A partir de la même date, les charges de surcompensaton 
prévues par la présente loi et le décret précité seront supportces 
par le fonds national de surcompensation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elat 
Fait à Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
BLUGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiquef, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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ÉTAT ANNEXÉ 


qableau, par service et par chapitre, des évaluations de recettes prévues et des crédits accordés pour les exercices 1955 et 1956. 











a 
NUMÉROS 
des En 
{ { Vu 
| 
| 
| 
1 1 
£ 2 
| 
s | 3 
“| i 
| 
5 | 5 
6 | 6 
11 7 
1 
| 
FE 
9 | 9 
10 | 10 
n'T1 
12 | 42 
43 | 43 
| 
4 | » 
5 | 44 
| 
16 | 45 
#5 {7 
12 18 
es 











SERVICES 





Prestations familiales 
agricoles. 


Cotisations techniques... 


Imposition additionelle À 
l'impôt foncier non bâti. 


Taxe sur les céréales... 


Ventilation du produit de 
la taxe ae circulation 
sur les viandes.......... 


Taxe sur les betteraves... 
Taxe sur les tabacs....... 


Taxe sur les produits fo- 
DOCS sséoscsvoosess.s 


Taxe sur les vins, cidres, 
poirés et hydromels.... 


Ventilation du produit de 
la taxe forfaitaire uni- 
que sur les vins, cidres, 
poirés et hydromels..... 


Surtaxe sur les apéritifs à 
base d'’alcool..........., 


Cotisation incluse dans la 
taxe à la valeur ajoutée 
et laxe additionnelle à 
la taxe à l'achat........ 

Dons et legs. 


Prélèvements sur le ?’onds 
de réserve............ PA 


Versements du fonds com- 


mun de l'allocation de 

logement ............ dos 

Surcompensation ......... 
Partie du versement for- 
faitaire de 5 p. 100 sur 

| À salaires (art. 231 

A0 : COST PRE «FT 


Cotisation additionnelle au 
droit de timbre doua- 
nier Lots 


CRRREREREEET 


Recettes diverses......... 


Totaux pour les pres- 
tations familiales 
agricoles ,......... 











MONTANT DES RECETTES 
1955. 1956. 
(Milliers de francs.) La 

11.500.009 12.300.000 

6.809.000 6.800.000 
11.570.000 11.570.000 
16.200.000 16.000.000 
3.500.000 4.000 .000 
1.700.000 1.700.000 
2.000.000 2.000.000 
6.100.000 6.100.000 
1.470.000 1.170.000 
4.100.009 1.100.000 

22,900 .000 31.000.000 

Mémoire. Mémoire. 

Mémoire. Mémoire. 

Mémoire. » 

25.250.000 29.250.000 
200.000 1.200.000 
925.000 2.800.000 
20.954 4.902 

122.235.954 | 132.294.902 








Vu pour être annexé à la loi n° 55-1045 du 6 août 1955. 
Le Président de la République, 


Par le Président de la République : 


Le 


Président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


I 
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31 
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SERVICES 





Prestations familiales agricoles. 





J, — Derre 
Intérêts dus au Trésor.............. 
Remboursement des avaneus aul 
RE Grandir 
Totaux pour la dette........ 
II, — MOYENS DES SERVICŒS 
Personnel. 


— Personnel... 
— personnel... 


Services centraux. 
Services exlérieurs. 


Totaux pour le personnel... 


Matériel. 
Services centraux. — Matériel... 4.702 
Services extérieurs. — Matériel... 47. 668 
Totaux pour le matériel..... 52.3: Û 
Dépenses diverses. 

Reversements et reslitulions de 
droits indûment perçus........... Mémoire. 
Remises de mensualités............ 150 

Remboursement d'intérêts aux 

caisses d'allocations familiales 
DR coco cetaseérersttesten 50.000 
Versement au fonds de réserve....! Mémoire. 
50,1%) 


Totaux pour les dépenses diverses 


Totaux pe ! les moyens des 


services 
HIT, — INTERVENTIONS 
Prestations familiales versées aux 
salariés du régime agricole...... 
Prestations familiales versées aux 
non salariés du régime agricole. 
Rémunérations accordées au titre 
du congé de naissance... 
Participation au fonds commun dt 
l'allocalion logement..........., 
Remboursement des prestations 
payées au delà des crédits ou 
verts sur l'exercice 1953........ 


Allocation de la mère au foyer.... 


Totaux pour les interve ntions 
RECAPITULATION 


EL — Dette 
I. — Moyens des 
II. — Interventions 


Totaux pour les prestation 
farniliales agricoles....... 


SCTVICCS. 000. 





RENÉ COTY. 








MONTANT DES CRÉDITS 
1955. 1456. 


Milliers de 


Vémoire. 
Mémoire, 


Mémoire. 





99 595 
104.00 


126.692 


229.213 


73.068.000 | 
44.931.000 


100.000 





250.000 
1.200.741 | 
2 425. 000 


122.006. 71 | 


294 MI 
122 006. 741 


| 
| 
Mémoire mie 
| 
| 
Et 
12,25. 64 | 


(rancs. 


Mémoire. 


Méinoire, 
Mémoire. 


22,595 
104.098 


126.693 


4.702 
17.668 


02.910 


Mémoire. 
r 


Mémoire. 
_Mémoire. 


450 


179.243 


75.123.000 
46.928.000 
110.000 

e 
FM. C89 


9.4%).(X%) 


12 2.145.689 


Mémoire. 
179. 247 1 
“ 115 ». 69 


122.294 .902 


- 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


PIERRE 


oo + _ 


PFLIMLIN, 
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LOI n° 55-1046 du 6 août 1955 relaiive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 1955 et 
1956 (1). 





Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, {+, — Il est ouvert au ministre de la France d’outre- 
mer, au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 43.479.999.000 F, répartis, 
par service et par chapitre, conformément à l'état À annexé 


à la présente loi. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
iner, au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1956, des 
crédits s'élevant À la somme totale de 47.977.000.000 F, répartis, 
par service et par chapitre, conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. 


Art. 3. — Il est accordé au ministre de la France d'outre- 
mer, pour les dépenses militaires de l'exercice 1955, des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme totale de 
1.065.500.000 F, réparties comme suit: 
outre- 


Chap. 54-31. — (Gendarmerie, — Constructions 
ME dosscénénconos ess tispeoseseseceosecsse «+ 1.000.000.000 F, 
Chap. 54-91. — Pistes et porls.......... 65.500.000 


Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits de payement ouverts par l'article 1* ci-dessus que 
par de nouveaux c’édits de payement à ouvrir ultérieurement. 


Art. 4. — Il est accordé au ministre de la France d'outre- 
mer, pour les dépenses militaires de l'exercice 1956, des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme totale de 
2.918.000.000 F, réparties comme suil: 

Chap. 53-31. — Gendarmerie. — Equipement en matériel des 


UNES s..cocossoscssssesssssesscosesese .… 35%0.000.000 F. 
Chap. 54-31. — Gendarmerie. — Construc- 
tions outre-mer........sssssscossssossssossee 1.500.000 .000 
Chap. 54-71. — Travaux et installations 
domaniales ...........000.0000 s.ssssssssssse  1.000.000.000 
68.000.000 


Chap. 54-91. — Pistes et ports.........s.s.e 


en 





Loi n° 55-1016 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 11048) : 
Arles do l'Assemblée de l'Union française (n° 41204 après un rapport de 
M. Pierre Cornet au nom de la commission des affaires financières après 
ua pris de M. Fontanet au vom de la commission de la défense de 


l'Union française ; 
Rapport de M. Massot au nom de la commission des finances (n° 11227) ; 
Avis de la commission de la délenee nationale Qu° 11244) ; 
Discussion les 22 et 23 juillet 1955 ; 
Adoption le 23 juillet 1055 
Conseil de la République 
Transmission (n° 424, année 1955) ; 
Rapport de M. Bousch au nom de la commission des finances (n° 489, 
année 1955) ; 
Discussion et adoption le fer août 1955 (L. n° 168, année 1055), 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 411412) ; 
Rapport de M. Massot au nom de la commission des finances (n° 41427) ; 
Adoption le 4 soût 1955 (L. n° 2068). 
Conseil de la République : 
Projet de lei medifié par l'Assemblée nationale (n° 534, année 1055) ; 
Rapport de M Bousch au nom de la commission des finances (n° oral) ; 
Discussion et adoption après discussion immédiate le 5 août 1955 (L. n° 204). 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 5 août 1955 (L. n° 2102) 





Ces autorisations de programme seront couverte 
crédits de payement ouverts par l'article 2 ci-dess 
nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieur 


S tant par les 


US que par de 
ement, 


gun. 
Ÿ Août 49; 


Art. 5. — Le ministre de ;a France d'outre-mer est autorisé 
à engager en 1955, par anticipation sur les dotations qui Jui 
seront accordées en 1956, au titre du budget des service mili. 








taires, des dépenses dont l'objet et le montant sont fixés 
ci-après : “ag 
ne 
É 
MON 
a DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES “is 
ä des autorisations 
Milliers de fran 
22-31 |Gendarmerie. — Entretien du personnel... ... 200 .000 
22-41 Service de santé ..…... CALE TIIILIIILILIIT TT …..... 40.000 
22-81 [Alimentation de la troupe........,...........,. 600.000 
32-82 | Habillement, — Campement. — Couchage. — 
PT on douce secennesenirseoncestee, 1.500.000 
31-31 |Gendarmerie, — Fonctionnement des services 
PRE 150.000 
34-51 |Fonctionnement du service de l'armement... 200 .600 
34-52 [Fonctionnement du service automobile... ... 200 .000 
34-61 |Fonctionnement du service des transmissions. 100,009 
3-31 |Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — 
Locations ......... onoersosssrscceces sv 200 .000 
500 .000 





35-74 |Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne............ 


Art. 6. — Le ministre de la France d’outre-mer est autorisé 
à engager en 1956, par anticipation sur les dotations qui lui 
seront accordées en 1957, au titre du budget des services mili- 
taires, des dépenses dont l'objet et le montant sont fixés 
ci-après : 


CHAPITRES 





——— 











DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


MONTANT 


es aulorisalions 





32-31 
12-41 
32-81 
32-82 
34-31 
34-51 
34-92 
316 

35-31 


35-74 


Gendarmerie. — Entretien du personnel....... 
Service de santé...........ssssssrossessssse FE 
Alimentation de Ja troupe....................,, 
Habilleraent, — Campement, — Couchage. — 


RL bn se mo ener russe sisncsstèncs 
Gendarmerie, — Fonctionnement des services 
D ets von btinstil anse nés: 
Fonctionnement du service de l'armement... 
Fonctionnement du service automobile...... 
Fonctionnement du service des transmissions. 
Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — 
LOCAUORSE s.ssossocsocsosssscessssessesces 
Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 





Travaux du génie en campagne............ 


Art. 7. — Pendant les années 1955 et 1956, le produit de 
l’aliénation des matériels et approvisionnements des forces ter- 
restres et formations de gendarmerie stationnées dans les ter- 
ritoires et départements d'outre-mer, reconnus sans emploi ou 
non susceptibles d'utilisation sous leur forme actuelle, donnera 
lieu à rétablissement de crédits au profit du budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer selon la procédure des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public. 

Art. 8. — Les dispositions prévues par l’article 34 de la loi 
n° 48-1347 du 27 août 1948 et l’article 7 de la loi n° 53-73 du 
6 février 1953 sont étendues aux chapitres de prestations fami- 


liales. 





Milliers de francs 


— 


200,000 
0.000 
600). 00x) 


. 200.000 


150.000 
900.00) 
LAN). 06) 
100.004 


150.000 
500.000 





La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 août 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


RENÉ COTY. 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économique", 


PISRRE PFLIMLIN. 
F <a 
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pt, _— — 
ÉÊÉTATS ANNEXÉS 
Etats À et B. — Tableau, par titre et par chapitre, 
des crédils affectés aux dépenses des services militaires pour les exercices 1955 et 1956. 
— —— ———— — 
a | MONTANT DES CRÉDITS ee MONTANT DES CRÉDITS 
= SERVICES . SERVICES ET où 
œ | 1005 #46 < 1063 146 
æ |! (ŒÆtat A.) | (ŒEtat B) = (Etat À.) (Etat B.) 
cdi : &: Milliers de francs. . Re ee = —- ü | Milliers de Qroncs. 
France d'outre-mer. &e partie. — Matériel et Jonctionnement 
des armes el services. 
Trone II. — MOYENS DES ARMES 34-411 | Instruction des cadres et de la troupe.|  4179.5% 2% .000 
ET SERVICES À | 
34-21 | Gendarmerie, — Fonctionnement des 
services du matériel............,..... 280 .651 335.000 
tre partie. — Personnel. 34-51 | Fonctionnement du service de l'arme- 
Rémunérations d'activité Ment .sccooocooocsoes csvssoses sein 816.000 754.000 
| 31-52 | Fonctionnement du service automobile.| 2,&0.000 | 2.178.000 
101 | Administration centrale, — Soide et in- e KA Fonctionnement du service des trans 
demnités du personnel militaire.....| 238.98 | 238.958 els dé meme sg VE Er 142.500 | 422.500 
4 | Administralion centrale, — Traitements 81 |Remonte et fourrages....…. PVR. a, PAT: 18.13 
; ct indemnités des personnel civils. 70.521 75.321 2ret _— ‘ ë s à 
{1 | Solde de l'armée et indemnités, — Per- Totaux pour la 4° partie........| 3.816.818 3.962.638 
OORE Conde és «3.561.609 | 3.805.600 À 
1 
12 Soldes de l'armée et indemnités. — K si 
Personnel non officier................111.609.673 | 12.894.700 5e partie. — Travaux d'entretien. 
4 17 soi -ac de = . 
st À. à _— _— » vase Ars 92%) (NO 9%) (06) J5-31 | Gendarmerie. — Entretien des bâli 
US UE à AE Lg) r se ments. — Locations. ................. 360.616 475.000 
4 | Traitements et salaires du personne! à , . 7 FN té 
à civil street n Pia egni 06 9 ; - du 1 Entretien du domaine militaire. - 
| civil permanent. 1.896.920 | 1.920.917 Loyers. — Travaux du génie en can 
i endarmerie, — Solde et indemnités. PABNE .......sssssssssesesssesssssses 1.590.000 | 1.626.000 
— lersonmnel @fficier.........s........ 308.057 9 057 
Totaux pour la 5 parlie........ 1.899.616 | 2.401.000 
u# | Gendarmerie. — Solde et indemnités. Pi he-2 dru. en pa É 
| — personnel non æofficier............. 9.082.728 | 4.545.720 
| L j 7e partie. — Dépenses diverses 
| Totaux pour ja fre parlie....... 21.878.496 | 23.940.902 
| 1-81 | Services divers... 109.160 | 109.160 
se partie. — Entretien du personnel. 37-82 | Frais de justice et réparations civiles... 35.200 __35.20 
Totaux pour la 7e partie........{ 144.360 té. 960 
; RE em: _——— | 
2% Gendarmerie, — Entretien du person- > 
DEL ss.ss.ss PPPELEELTET css so. 99.131 | 1.335.000 
“ Service » &: : 8e partie, — Dépenses rattachées 
9.1 Re OT Rise 500.220 599 .000 L'Ée couelits it 
281 | Alimentation de Ja troupe.............. 3.967.522 | 4.278.500 
38-81 | Dépenses des exercices clos............ Mémoire. | Mémoire. 
w |Habillement, — Campement, — Cou- 
| Chage. — Ameublement.............. 3.242.739 | 3.522.800 3-82 | Dépenses des exercires périmés non 
frappées de déchéance............... Mémoire. | Mémoire. 
2e |Transports du personnel et déplace- rar we ue ana 
DMORÉS ms ddss soso cs coco soe ses se ses 9 575.806 | © 625 800 Sutsux pour la & parils....… Mémoire. | Mémoire. 
| —_—__— = 
Totaux pour la 2 parlie........ 11.970.518 | 12.451.100 
| ee | —— 
| RECAPITULATION DU TITRE MI 
| 3 partie, — Personnel. ire partie. — Personnel. — Rémunéra p 
Chargrs sociales. on - COCO soso co ooovoocsséoes 21.878.186 23.910.312 
2 partie, — Entretien du personnel....!11.370.518 | 12.451.100 
= : 3° partie. — Personnel. — Charges s0 
#4 | Administration centrale. — Prestations PR Te M idetisatr 2.479.966 | 2.K30.100 
el versements à caractère obligatoire. 45.450 47.700 ie partie. — Matériel et fonctionnement d 00.08 
4 restati »>s arme SOPVICOS.... soso) 1 818 | 9.962.6 
Si |Prestations et versements à caractère @0s armes el service 3.616.818 ES 
Obligatoire. ....... «nsc ssusessssessel 2.950.446 | 2.680.000 5° partie, — Travaux d'entretien........! 1.899.616 | 2.101.000 
SZ | Service social de l’armée dans les ter- 7e partie. — Dépenses diverses........ 444.60 141.260 
riloires d'outre-mer........ hiver 2.4 8° partie. — Dépenses ratlachées à des ÿ 
Be nr nt exercices antérieurs. ............ss,, Mémo:re | Mémoire. 
Totaux pour la 3° partie........| 2.479.396 | 2.890.100 Totaux pour le titre I1.........141.589.06% |! 45.429.500 
— oo E————_—_— — | 
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TL taste REP \ LOI n° 55-1047 du 6 août 1955 autorisant le Pré 
, e Président d 
2 | MONTANT DES CRÉDITS République à ratifier l'accord international sur l'étain si a 
= SERVICES | — ——— à Londres le 25 juin 1954 (1). _ 
= | Etat A (Etat B.) 
un | dé | Milliers de RS L'Assemblée nationale et le Conseil de la l P 1h! { t 
| délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
Terme V, — FQUIrEMENT teneur suit: : 
Article unique, — Le Président de la République est aut 
le partie. — Investissemen techniques isé à ratifier l'accord int ti l £. ç auto. 
et indusr ris à rau ier l'accord international sur l'étain signé à Londres 
4 r-Squ 1954, et dont le texte est annexé à la présente 
Où (=). 
52 |Equipement techniq du service de} vP- } ] 
DD oocobosonobootourcodéoseistoss Mémoire | Mémoire. La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
5281 |Equipement technique du service de Fait à Paris, le 6 août 1955. 
l'intendance ......... nes era nsss es Mémoire. |! Mémoire. RENÉ Cory 
| | | FAR Par le Président de la République: 
Folaux pour la #* parlie......…. cons me md Le président du conseil des ministres, 
| Pr EDGAR FAURE, 
2e partie, — Fabrications | Le ministre des afJaires étrangères, 
| ANTOINE PINAY. 
| et ; ; : 
53-31 [Gendarmerie. — Equipement en maté:| Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
RL OS OR éonbsrenéeondreñsses: 185.9N) | 255.000 PIERRE PFLIMLIN. 
b351 |Rénovalion des parcs de malériel » Le ministre de l'industrie et du commerce, 
équipement des unité velles Mémoire | Mémoire. ANDRÉ MORICE. | 
| | 8 &——— — 
Totaux pour la 3° Brssooéé | 185 . 000 259.000 
[== LOI n° 55-1048 du 6 août 1955 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention internationale pour l'unif. 
ïs partie. — Infrastructure cation de certaines règles relatives à la compétence civile 
| en matière d'abordage signée à Bruxelles le 10 mai 1952 7) 
Sa |Gendarmerie. — Construction outre.| | 94 00 
ME nnssentenessenseessessnsesens es se | td LE L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
Sa Travaux et Installations domaniales....! 1.000.000 | 1.300.000 délibéré, : 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Sant [Pistes el ports... er | 5.500 ir, Le Président de la République promulgue la loi dont la 
Le Pa teneur suit: 
ot a À Le . | 1.705.,0% | 2 202,500 . . 2 + , . 
Totaux pour la fe par | se cn Plus same scan À Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ralifier la convention internationale pour l'unifi- 
RECAPITULATION DU TITRE V 
Loi n° 55-1047. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
x partie. — Investissements techniques! : Assemblée nationale : 
et industriels...ssososssse ee pe QE Mémoire. | Mémoire. Projet de loi (a* 9873) ; 
ke partie. — Fabricalions.-.ssssssssse.. 185.900 255.000 + M. Lacombe au nom de la commission de la production industriel 
(n° n H 
ie partie. — Infrastructure... | 1.705.085 2,29 .500 Adoplion sans débat le 24 juin 1955 L. n° 1961). 
Conseil de la République 
Totaux pour le titre V......... | 1.800.095 | 2.517.500 Iransmission (n° 351, année 1965) ; 
RE Rapport de M. H. Cornat au nom de la commission de la production iadus 
irielle (n° 471, année 1955) ; 
RECAPITULATION GENERALE Discussion et adoption le # août 1945 (L. n° 178, année 1955). 
Assemblée nationale : 
litre II. — Moyens des armes el ser Acte pris de l'adoption conforme le 5 août 1965 (L. n° 2977). 
VICOS socossosssersossssssssssseuse see: 111.589.064 | 45.429.509 | É 
(2) Le texte de l'accord sera publié ultérieurement. 
litre V, — Equipement... cccsseee 1.800.095 | 2.547.500 
Loi n° 55-1048. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (@® 
Totaux pour les états À et B......1413.479.999 | 47.977.000 
RE ; Assemblée nationale : 
= == nes = A des Eénnhi Projet de loi (n° 7982) ; 
Vu pour être annexé à la loi n° 55-1046 du G août 1955. Rapport de M. Bigaon au nom de la commission de la marine marchands 
(a 10640 ; 
Le Président de la République, Adoption sans débat le 10 mai 1955 (L. a* 1904). 
RENÉ COTY. dinde 
et : Conseil de publique 1 
éside e la République : 
Par le Président de pui + £ £r ission (n° 979, année 1955) ; 
Le président du conseil des muimistres, Rapport de M. Lechèvre au nom de la commission de la mariss (# mt, 
EDGARN FAURE, é année 1955) ; 
Le ministre des finances Discussion et sdoplion le 4 soût 1955 (L. n° 115, année 1955 
el des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, Assemblée nationale : us 
Acte pris de l'adoption conforme le 4 août 1954 (L. n° 2072 
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ation de certaines règles relatives à la compétence civile en 
matière d'abordage signée à Bruxelles le 10 mai 1952 (2), 


La présente loi sera exécutée comme lai de l'Etat, 


Fait à Paris, le G août 1955. 


RENÉ COTY, 
par le Président de la République: 
Le vrésident du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


L. ministre des aflaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNICLION-MOLINIER, 


ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 


_ — -240 —— — -— 


{ 
Le 





LOI n° 55-1049 du 6 août 1955 prorogeant le mandat des admi- 
nistrateurs des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales, fixant la période au cours de laquelle auront lieu 
les élections des conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales et 
modifiant le régime électoral de ces organismes (1). 





l'Assemblée nationale et ie Conseil de la République ont 
déhbere, 
L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit; 


Art, 4e, — Le mandat des administraleurs des organismes 
de sécurité sociale actuellement en fonctions est prorogé jus- 
qu'à la date de l'installation des conseils d'administration nou- 
vellement élus. 

ll sera procédé au renouvellement des conseils d'adminis- 
tration des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses 
d'allocations familiales avant le 18 novembre 1955, À une date 
qui sera fixée par décret. 


\rt. 2. — L'article 15 de la loi n° 46-2425 du 30 octobre 1946 
est complété comme suit: 

‘ Sont également éligibles, dans chaque catégorie d'adminis- 
lateurs, les personnes qui, n'étant plus allocataires, justifient 
avoir levé au moins deux enfants jusqu'à l'âge de quatorze 
ans et n'ont pas fait l'objet des mesures ou condamnations 
prévues dans les alinéas précédents. » 





Lei n° 55-1040. TRAVAUX PHFPARATOIRES (9 


Assemblée nationale : 

rojelt de loi (n° 10700) : 

Kapport de M, Viaite au nom de la commission du travail ; 
loplion sans débat le 13 juillet 1955 (L. n° 2002). 


> 


e 


ie la République : 
lasmission (n° #19, année 1955) ; 


ainport de Mme Devaud au nom de La commission du travail (n° 486, 
sanée 1985) : 


liscussion et adoplion le 26 juillet 1955 (L. n° 151, année 1955). 


» nationale : 

Position de loi modifiée par le Conseil de La République (n° 11336) ; 
Miprort de M. Viatle au mom de la commission du travail (n° 41387) ; 
\loplion le #4 août 1955 (L. n° 2063). 

e la République : 
lrejel de loi modifié par l'Assemblée nationale ‘n° 530, année 1955 ; 
apport de Mme Devaud au nom de la commission du travail ; 

reion el adoption après discussion immédiate le 5 août 1955 (L. a° 200. 

re nationale : 

Projet de loi adopté par le Cosseil de la République ; 
‘pport de M. Viatle au mom de la commission du travail ; 
l'scwsion et adoplion le 5 août 1955 (L. n° 2100). 


[A 


Le lexte de l'accord sera publié ultérieurement. 
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Art. 3. — L'article 11 ter de l'ordonnance n° 45-220 du 
4 octobre 1945 est complété par les dispositions suivantes : 

« Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 
prendre un nombre de candidats égal au moins à une fois 
et au plus à une fois et demie le nombre d'administrateurs 
à élire ; 

« Dans chaque liste, les 
d'après leur ordre de présentation 

« En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu. 

« Les mêmes règles sont applicables pour la désignation des 
candidats d'une liste appelée à remplacer les administrateurs 
élus sur cette liste dont les sièges deviendraient vacants par 
décès, démission ou toute autre cause ». 


attribués aux candidats 


si ges s it 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le G août 1955, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'interieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y 4 
Le ministre du travail et de La sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 


— + 0—+- 


LOI n° 55-1050 du 6 août 1955 prorogeant exceptionnellement la 
durée du mandat des administrateurs des organismes de la 
sécurité socialz dans les mines. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
ir suit: 


a République ont 


Art, 1%, — Il sera procédé au renouvellement des conseils 
d'administration des organismes de la sécurité sociale dans les 
mines au cours du mois d'octobre de l'année 1955, à une date 
qui sera fixée par arrêté du ministre du travail et de la sécurite 
sociale. 

Art. 2. — Ja durée du mandat des administrateurs des orga- 
nismes de sécurilé sociale dans les mines est prorogée jusqu'4 
la date du renouvellement des conseils d'administration dont 
ils sont membres. 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ COTY, 
l'ar le Frésident de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FDGAR FAURE. 

Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MORICR. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BAUON, 


Lei n° 55 1050 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 


Assemblée notion ile 
l'rojet de ln (n° 10747 
Kapport de M. Coulant au nom de la commission de ls production in elle 
n* 4083; 
Adoption sans débat le 24 juia 1955 (CL. n° 1962). 
Consel de la République 1 
Transmission (n° 392, année 19535 
Rapport de M. Tharradia au nom de la commission de la jroduchion indus 
lrielle (n° 472, année 1955 
Discussion et adoption le 4 août 1965 (L. n° 170, année 195%: 
Assemilée nationale : 
conforme le % auût 195 CL. n° 207%). 
ee _  —— 
(Supplément, — Fin.) 


Acte pris de l'adophiou 
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LOI n° 55-1061 du 6 août 1955 portant approbation d'un proto- 
cote d'accord et d'un avenant à la convention du 23 décembre 
1943 conclus entre l'Etat et la Compagnie générale transatian- 
tique et portant modification à la loi du 20 mai 1951 relative 
à l'exploitation des lignes maritimes d'intérêt général (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibcré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République: promulgue la loi dont la 


teneur suit: 


het, 2e, Est approuvé l'avenant n° 3 à la convention du 
eo décembre 1948, conclu le 27 janvier 1%5 entre l'Etat et la 
Compagnie générale transatlantique, pour la fixation du mon- 
tant maximum de la contribution financière de l'Etat. 

Tuutelois, la mise en application, pour les exercices 1956 
et 1957, de l'avenant visé à l'alinéa précédent sera subordonnée 
à la présentation au Parlement d'un rapport détaillé sur les 
comptes d'exploitation de la Compagnie générale transatlau- 
tique; elle sera autorisée par une disposition législative 


Sp iale, 


art, 2. — Est approuvé le protocole d'accord conclu le 25 juin 
1934 entre l'Etat et la Compagnie générale transatiantique au 
sujet de la cession du paquebot « Gascogne » par la compagnie 
à l'Etat et de la liquidation du compte bloqué ouvert au nom 
de la compagnie dans les écritures du Trésor, en application 
de l'avenant du 29 avril 141 à la convention du 23 novembre 
HAN 

art. 3 Les alinéas 5 et suivants de l’article 6 de la loi œu 
20 mai 1951 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Seront également et dans la même proportion, imputés à 
ce compte, en cas de perte totale ou délaissement des navires 
de remplacement, le montant des indemnités payées à ce titre 
par les assureurs et, en cas de vemte ou ae démolition, le 
produit net de la vente ou de la démolition. 

« Les sommes inscrites à ce compte bloqué pourront être 
relirées par la Compagnie sur autorisation conjointe du ministre 
chargé de la marine marchande et du ministre des finances et 
des affaires économiques en vue de permettre le financement 
d'un programme d'investissements en matériel naval, préalable- 
met approuvé par les mêmes ministres, Le matériel maval de 
substitution ainsi acqu's sera soumis aux prescriptions des deux 
alinéas précédents, Les modalités de tout autre emploi éventuel 
des fonds bloqués seront détermintés suivant accord à inter- 
venir entre les mêmes ministres et la Compagnie. 

« Si l'Etat et la Compagnie se trouvent, par suite notamment 
des prélèvements susvisés sur le compte bloqné, coproprié- 
luires de plusieurs navires, ils devront, en cours de convention 
ou au plus tard à l'expiration normale ou anticipée de celle-ci, 





Loi n° 55 1061 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
l'rojet de loi (n° 10825) ; 
nr + M. Michaud au rom de la commission de la marine marchande 
n° vo) ; 
Discussion el adoption le 26 juillet 1955 (L. n° 2020). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 44 année 90% : 
Rapport de M. Lachèvre su nom de la commiseion de la marine (n° 402, 
sunte 10301, 
Discussion et adoption le 4 août 1955 (L n° 483, année 1955), 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République n° #44) ; 
Rapport de M Jeun Guillon sw nom de la commission de la marine mar- 
chande Qu* 44480 ; 
Adoption le 5 août 1955 (L. n° 2004) 





9 Août 1; 
regrouper par compensation leurs investissements respe. |: en 
matériel naval sur un certain nombre de navires, de manie 
à réduire autant que possible les cas d'indivision. 

« Sauf accord contraire à intervenir entre le ministre hiros 
de la marine marchande et la Compagnie, les investissements 
de l'Etat en matériel naval seront regroupés par priori r 
les navires indivis affectés aux lignes prévues au caher des 
charges. 

« Si la part de la Compagnie dans là valeur de ci és 
ne suffit pas pour compenser les investissements de l'Eta ; 
les navires affectés aux lignes autres que celles du cahier des 


charges, le regroupement se poursuivra sur ceux de «: le 
niers navires dans lesquels la part de propriété de l'Etit sera 
la plus élevée. 

« Les valeurs à retenir pour ces regroupements serosit les 
valeurs restant à amortir à la date de la compensation suivant 
les tableaux d'amortissement contractuel majorées des valeurs 
résiduelles contractuelles, étant entendu que si une rc: 
tion intervient postérieurement à cette mesure, avec un carac- 
tère rétroactif lui donnant effet à une date antérieure au resrou. 
pement, la correction nécessaire sera "wpéréc. 


« Les amortissements de chaque navire ayant fait l'objet de 
regroupement et éventuellement, le prix net de vente où Les 
indemnités perçues des assureurs en cas de perte totale où 
délaissement seront portés au compte bloqué susvisé au prorata 
de la part de propriété de l'Etat dans chaque navire après 
regroupement. 

« A l'expiration normale ou anticipée de la convention le 
montant non utilisé du compte bloqué sera versé à l'Etat. 

« En outre, et sauf accord contraire à intervenir entre le 
ministre chargé de la marine marchande et la Compagnie, l'Etat 
prendra possession des navires de remplacement et du matériel 
naval de substitution dont il sera propriétaire, soit pour e 
avoir intégralement financé l'achat ou la construction, soit en 
vertu du regroupement susvisé. 

« Si, à l'exp'ration normale ou anticipée de la convention et 
après regioupement, il reste un navire propriété indivise de 
l'Etat et de la Compagnie, ce navire deviendra propricté de 
l'Etat, s'il s'agit d'un navire aflecté aux lignes prévues an 
cahier des charges, et propriété de la Compagnie s’il s'agit d'un 
navire affecté aux lignes autres que celles du cahier des charges 
sous condition — pour celui qui conservera le navire — de 
régler à son cocontractant, au prorata de la part de ce deriier, 
une soulte calculée sur la base de la valeur vénale dudit navire 
au jour du transfert de la propriété ou, en cas de vente. au 
jour de la vente. 

« La Compagnie tiendra un état faisant ressortir à chaque fin 
d'exercice le montant des sommes bloquées et à bloquer, ainsi 
que l'emploi des prélèvements opérés sur le compte bloqué. 
Cet état sera envoyé au ministre chargé de la marine mar- 
chande, après visa du contrôleur d'Etat, un mois au plus tard 
après visa du contrôleur d'Etat, un mois au plus tard apres la 
réunion de l'assemblée des actionnaires convoquée pour statuer 
sur les comptes de l'exercice. » 


Art. 4. — L'article 7 de Ja loi n° 51-570 du 20 mai lt est 
abrogé. 
La présente loi sera exécutée comme Jai de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ CuTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
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LOI n° 55-1052 du 6 août 1955 conférant l'autonomie adminis- 
trative et financière aux Terres australes et antarctiques 
françaises (1). 

{près avis de l'Assemblée de l'Union française, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
jélibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
teneur suit: 


rt. 4. — L'ile Saint-Paul, l'Île Amsterdam, l'archipel Crozet, 
l'archipel Kerguelen et la Terre Adélie forment un territoire 
j'outre-mer possédant l'autonomie administrative et financière. 


& territoire prend le nom de Terres australes et antarctiques 
françaises. 

art, 2. — Ce territoire èst placé sous l'autorité d'un admi- 
ristrateur en chef de la France d'outre-mer qui prend le titre 
d'administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques 
francaises. 

Art. 3. — L'administrateur supérieur est assisté d’un conseil 
consultatif qui se réunit au moins deux fois l'an. 

Ce conseil est composé: 

{» D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
Ja défense nationale ; 

2% D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
la France d'outre-mer garmi les membres de l'office de la 
recherche scientifique ; 

3e D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
l'éducation nationale parmi les membres du centre national 
de la recherche scientifique ; 

4° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre chargé 
de l'aéronautique marchande ; 

5° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
la marine marchande ; 

6° De deux membres désignés pour cinq ans par le ministie 
de la France d'outre-mer parmi les personnalités ayant parti- 
cipé à des missions scientifiques dans les îles australes et 
antarctiques françaises. 

Art. 4. — Le conseil élit chaque année un président et un 
secrétaire. 

IL est obligatoirement consulté sur le projet de budget des 
Terres australes et antarctiques françaises, 

| est tenu informé et consulté sur le programme de la eam- 
pagne, objet du projet de budget soumis à son examen, et 
sur les projets de nouvelles missions scientifiques. 

Les demandes dé concessions et d'exploitation sont soumises 
à son examen et à son avis. 

ses avis seront transmis par son président avec Je procès- 
verbal des séancés au ministre de la France d'outre-mer. 


———"_ 


Loi n° 55-1052. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1203: ; 
Avis de l'Assemblée de l'Union française du 7 février 1952 (n° 92575) : 
Rapport de M. Laforest au nom de La commiesion des territuires d'outre-mer 
n° 6378) ; 
Avis de la commission des finances (n° 8249) : 
\doption sans débat le 9 avril 1954 (L. n° 1328). 
| de la République : 
Transmission (n° 235, année 41954) ; 
Raçports de M. Castellani au nom de la commission de la France d'outre- 
mer (nos 389 et 429, année 1954) ; 
Avis de la commission des finances (nes 400 et 445, année 1954) ; 
Dseussion les 8 et 29, juillet 1954 ; 
Adoption de l'avis Je 29 juillet 1954 (A. n° 186, année 1954). 
Assemblée nationale » 
Avis du Coneeil de la République (n° 0023) ; 
Rapport de M. Laforest au nom de la commission des Lerritoires d'outre mer 
a* 10244) ; 
Adoption sans débat le 21 mars 1955 (L. n° 41%41). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 903, année 1965) ; 
Rapport de M. Castellani au nom de la commission de la France d'outre-mer 
année 195) : 
\doplion le 30 juin 1955 (L. n° 121, année 1955). 
Asse vblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n* 11085) ; 
Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh au nom de la commision des territoires 
d'outre-mer (n° 11193) ; 
\ootios le 3 août 40%% (L. n° 301 
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Art. 5. — Les crédits nécessaires À l'installation, à l'entre- 
lien et au fonctionnement des établissements permanents des 
iles australes et des missions en terre Adélie et sur le conti- 
nent antarctique sont inscrits au budget du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Art, 6. — Le siège administratif de la circonscription est pro- 
visoirement fixé à Paris. Il pourra être transféré dans toute 
partie des terres australes par décret pris sur rapport du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de }a 
France d'outre-mer et, éventuellement, du ministre des finances 
et des affaires économiques ftégleront les modalités d’applica- 
tion de la présente loi. 

Art. 8. — Tous textes antérieurs contraires aux présentes 
dispositions, et notamment le décret du 21 novembre 1924 rat- 
tachant les îles Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Crozet 
et Kerguelen et la Terre Adélie au gouvernement général de 
Madagascar sont abrogés. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 août 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
PIFRRE-HENRI TEITGEN., 


LOI n° 55-1053 du 6 août 1955 concernant l'application à 
l'Algérie de l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945 relative 
aux associations familiales et constatant la nullité de l'acte 
dit loi du 29 décembre 1942 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue ia loi dont Ja teneur 
suit: 


Art. 1°, — L'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945 est étendue 
à l'Algérie en ce qui concerne les dispositions relatives aux 
unions départementales d'associations familiales. 

Art, 2. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
précisées par un arrêté conjoint du ministre de la santé publi- 
que et de la population et du ministre de l'intérleur. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 août 1955, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la santé publique 
et de la populahon, 
BERNARD LAFAY, 





Loi n° 55-1063. TRAVAUX PRÉPARATOIRES .f) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 9009) : 
Rapport de M. Marcel Ribère au nom de la commission de l'intérieur 
(n* 41093) ; 
Discussion et adoption le 29 juillet 1955 (n° 2067). 
Conseil de la République t 
Proposition de loi (n° 494, année 1955), 
Rapport de M. Devaud au nom de la commission de l'intérieur (n° 528, 
année 1955) ; 
Discussion et adoption, après discussion, le 5 août 1055 (n° 192). 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption con'orme le 5 août 1955 (L. n° 2085), 


à © + 
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LOI n° 55-1054 du 6 août 1955 complétant l'article 433 du code 
pénal en vue de réprimer certains abus commis en matière 
d'affichage !! 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a à lopté, 

Le Conseil de la Répub'ique promulgue la loi dont la teneur 
suit 

Article unique. — L'article 483 du code pénal est complété 
comme suit : 

« 9° Ceux qui auront expo 6 ou fuit cxposer sur la voie publi- 
que ou dans des lieux publics des affiches ou images contraires 
à la décence, Le jugement de condamnation ordonnera, nonobs- 
lant toutes voies de recour la suppression du ou des objets 
incrirmine laquelle, si elle n'est pas volontaire, sera réalisée 
d'office et sans délai aux frais du condamné. » 

La présente loi sera extcutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le G août 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


nt 
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LOI n° 55-1055 du 6 août 1965 accordant une majoration d'an- 
cienneté de grade aux militaires des réserves nommés aux 
grades de médecin, pharmacien ou vétérinaire sous-lieutenant 
de réserve ou aux grades de médecin ou pharmacien chimiste 
de 3° classe de réserve (2). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
leneur suit: 





L'article 2 de la loi du 15 mars 1927 accordant 


UE, ©, 
une imnajoration d'ancienneté de grade aux militaires des réser- 
ves normes au grade de médecin ou de pharmacien aide-major 
de > classe de reserve, est abrogé et remplacé par les disposi- 
ions suivantes : 

« Les militaires des réserves, nommés médecins ou pharma- 
ciens ou vetérinaires sous-licutenants de réserve, bénéficient, 
lors de leur nomination à ce grade, d'une majoration d’an- 
cienneté de grade, sans rappel de solde, correspondant respecti- 
vement au temps minimum, diminué de deux ans, des études 
de medecine et de pharmacie ou des études vétérinaires, 

« Celle mmatoration compre nura également la durée de l'inter- 
nat des hôpitaux obtenu au concours dans une ville de faculté 
pour le lemps durant lequel ces fonctions ne se seront pas 


—— 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


l'rojet n° 17 nude 1053 

liapport de M. Schwartz au nom de la commission de la justive (n° 277, 
vloplion le 17 mai 1955 CL. n° 109), 

et à par le Conseil de la République (n° 1076F : 

lapport de M. Minjoz au nom de la commission de la justice (a° 11497) ; 
Au un sans débat le & août MU (L. n° 2062! 


Lei n° 2% HS TRAVAUX PRÉPARATOIRES @) 


A,se e nai te : 
l'rojet de loi (n° 945 
Kapport de M. Fredel au nom de la comimiesion de la défense nationale 
n* 1040) ; 
Adoption sans débat le 10 mai 1955 (L. n° 1900). 
Conseil de la République : 
lransmison (a* 278, année 1955 
Kaçport de M. KR. Aubé au nom de la commission de la défense nalionale 
(n° 480, année 105%) : 
Discuæion et adoption le 4 août 1955 (L. n° 4174, année 1955). 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'ad ption conforme le 4 août 1955 Œ. n° 2071), 
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cumulées avec le temps normal des études près des facultés je 
médecine ». 
Art. 2. — La loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement 


de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves, et 
plétée par l'article 64 ter suivant: 

« Les personnels des réserves, nommés médecins où pharma. 
ciens chimistes de 3° classe de réserve, bénéficient, lors de Jr 
nomination à ce grade, d'une majoration d'ancienneté d 
sans rappel de solde, correspondant respectivement au ten 
minimum, diminué de deux ans des études de médecine et 
pharmacie. 

« Celte majoration comprendra également la durée l'in. 
ternat des hôpitaux obtenu au concours dans une ville de faculté 
pour le temps durant lequel ces fonctions ne se seront | 
cumulées avec le temps normal des études près des fa 
de médecine. 

« Les médecins et pharmaciens chimistes de 3° classe de 
réserve, nommés à ce grade durant l’accomplissement de leur 
service actif, ne bénéficieront des majorations visées ci 
que lors de leur libération du service actif ». 


Art, 3. — Les pharmaciens ou vétérinaires sous-lieutenants 
de réserve, les médecins ou pharmaciens chimistes de % classe 
de réserve, nommés antérieurement, prendront rang dans le 


grade de pharmacien vétérinaire lieutenant ou dans le grue 
de médecin ou pharmacien chimiste de 2 classe de réserve, 
avant ceux qui seront nommés au premier grade d'office 
après promulgation de la présente loi. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armcer, 
PIERRE KŒNIG. 
—— 2e 
LOI n° 55-1056 du 6 août 1955 relative a la régularisation de 
situation de certains fonctionnaires du ministère des affaires 
étrangères (!). 


= 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Sont rétablies ou confirmées, aux dates 
auxquelles elles sont intervenues, les nominations et les dec 
sions de maintien définitif dans les cadres prononcées en app 
cation du décret du 26 avril 1944 portant création d'un « 
complémentaire des services extérieurs du ministère des aflaies 
étrangères. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le G août 1955. 


RENÉ « 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires ctr? ‘, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Loi n° 55-1056 
Assemblée nationale t 
Projet de loi (n° 14142) ; 
Rapport de M. Isorni au nom de la commission des affaire: À 
(n* 11238) ; 
Discussion et «deption le 27 juillet 1955 L. n° 2047). 
Consuil de la République : 
Transmission (n° 442, année 1955) ; de 
Rapport de M. Peret au nom de la commission des affaires ‘ 
(n° 446, année 1955) ; 
Discussion et adoption le 28 juillet 1955 (L. n° #57, année 1055). 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption le 28 juillet 1955 (L. n° 2049). 
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M. Coye de Brunelis (Jean-Franc-Louis) notaire à la résidence de 
H Tarascon-sur-Rhône, canton de ce nom (Bouches-du-Rhône), en rem 
ail DÉCRETS, T S ET CIROULAIRES placement de M. Laurent (lPierre-Antonin-Léon), déinissionnaire. 
t- M. Gaullier (Robert-Marie-Roger), notaire à la résidence de Paris, 
si - es en remplarement de M. Jullien (Paul-Félix), démissionnaire 
M. Jullivet (Pierrc-André-Arthur), notaire à la résidence de Ruffec, 


PRESIDENCE DU CONSEIL Canton de ce nom (Charente), en remplacemeni de M. Gallandon 


























Robe dém onnaire 
; , M. Miinon (lranço:s-Louis-Marie), notaire à la résidence de Pont 
te per ‘ . . di eauvoisin Ca \ de 1 ll savoie), € ren icement de 
comite permanent de coordination pour les départements d'outre-mer | 
M. Barrucand (Jœeph-Louis-Marie}), démissionnaire 
nt du conseil des ministres, M. Vi illescazes (Jean Marie-Ren iolaire à la résidence de Mois 
dé nos de à à Sa”, Canton de ce Hum Farn-et-Wwaronne), th rermplacement de 

? \ ret no 51-1250 du 21 décembre 1951 instituant un comité M. Ain (Pierre-Chares-Bernard), démissionnaire, 
| » ner , oûritir AY muite las ds à nent 

iute SH + Lues — + de la Ma F p ee - S hé ou pe M. Couvrat (Paul-Marie-Jacques), avoué près le tribunal de pre 

| SES = = > édite gilourotiterce sisi Male. tunion el miére inslanre de Vendome (Lorret-Cher), en remplacement de 
au 13 Ja ivièr 1%55 portant nomination des mu mbres M Louxrat Louis Jean-Marcelliin), son vere, drcedé 

nil riel permanent de coordinat pour les dépar M. Bardou (Mauri‘e-Paul-Charle déjà notaire à Montredon-Labes 

à tre-mer : Soie l'a: , relier d 1 le pa 1 La morm sidence, en 

Le De ; position du ministre de l'éjucation ! lle, reinplacement de M, Finel (Maurice-Jean réputé démissionnaire 

le leur . par arrèle du 20 avril 195, à charge de verser à titre d'indemmnité 

irrête : la somme de 100.000 F au profit de qui de droit, 
{ M. Lucien Paye, inspecteur général, directeur du service M. Durville (Pierre-Alexandre-Jules), greffier de la justice de paix 
p. es ré.ations avec l'étranger et l'outre-mer, est nomnw de Ferrières-en-Gälinais (Loiret), en remplacement de M, Loue 
moité interministériel permanent de coordination pour (Henri-Auguste-François-Léon), démissionnaire 
Se ents douire-mer, en remplacement de M. Abraham, M. Altimayser (Pierre Marie-Jules), huissier de juetire du tribunal de 
e ù première insianre de Charleviile Arder , en remplacement de 
. ; ent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la M. Leheutre (Jean-Léon), démis - 

CSCTVE, L TARGUS M. Durville (Pierre-Alexandre-Jn'es), huissier de just du tril l 
# } s, le 3 aoûl 1955. de premiéèr instance de Montars Loiret), en remplacer d 
| Pour le prési lent Ju conseil les ministres M. Loue (Henri-Auguste-Fral ag Léon), dém dssesedste 

et par délégation: M. Eugène (Rager-François-Rémy)}, hui:sier de justice du tribunal 
ie premiére instance de Riom (Puy-de-Dôme en rermplaceiment ue 
> directeur du cabinet D RL , N 
“ 3 ue s hits M. Brun (Marre \iphonse-Marius), décédé. 
10 % | JPA : . 
- M. Penot (Pierre Jean-Marie), huissier de justice du tribunal de 
première insltanve de la Seine, en remplacement de M. Sedillon 
MINISTERE DE L STICE (Jacques-Auguste), démissionnaire. 
| L'honorariat est conféré à: 
; û > a: ‘ É nn M. Boureau (Charles-Léopold), ancien notaire à la résidence de 
Attribution de fonctions notariales à des greftiers d'Algérie. la Loupe (Eure-et-Loir 
1 e, A 
M. Bridon (Louis-Eugène), ancien notaire à la résidence de Mont- 
I é du fer août 1955 lucon (Allier). 
rrove | ) er! ! t no e né denve 
MM, \ ere, greffier de la justice de paix de Trezel; Mr eo * Julien-Louis Fernand), ancien notaire à la résidenre 
- : A ; » ? de Lyon none 
n de Bendjelida, greffier de la justice de paix de Périgotville ; M Hésle [latins ïaurentt usacion motoie A la réal 
à L ns “à Fe Pa : J F-4R M. ( s Î Slémhane-Laurent), ancit la | I . 
affaires lvllares, greffier de la justice de paix de Lafayette; dence de Luzarches (Scine-et-Oiée 
Sadok Dijilali, greffier de la justice de paix d'Herbillon, M. Grange (Aubin), ancien notaire à la résidence de Sarrazac 
6 tis des fonctions notariales en application de l'article 2 Dordogne 
| di du à lu 18 janvier 1875, modifié par je décret du 27 février 192. M. Houbron (Alfred-Henri-Léonce), ancien notaire à la résidence 
j" ’ D @ + de Monlivilliers (Seine-Maritime 
M. Berirand (Pierre-Louis Adolphe), ancien avoué près le tribunal 
| : Administration centrale. de première instance de la Seine. 
lont là 











# 


6 du 3 août 1955, Mme Lehoucq, née Wechler (Thérèse), 
x dates S e d'administration stagiaire depuis le 1° mars 1954, qui * 


élé mise en congé sans traitement du * octobre 1954 au MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 














us M ‘! décembre 1954, est titulariste au 1 échelon de la 2° classe, 
à compler du er juin 1955. 
n cn +0. Adjoints de chancellerie, 
$ 
Administration pénitentiaire. À ds 
———— Par arrêté du 3 août 1%55, M. Lucien Regnault, adjoint de chan- 
x “4 cellerie, 6° échelon, au consulat de Fran:e à Coblence, est plaré, 
Par arrêté du 1er août 1955: à compter du fer juin 1935, pour une période maxira de cinq ans, 
Est nommé surveillant chef (2e classe) de la maison d'arrêt de en service délaché auprès du ministère des affaires marocaines el 
\ n en remplacement de M. Husson, retraité: tunisiennes, pour être mis à la disposition de la résidence générale 
, * a FN : ' 3 M: se qualité attaché u ) 7 "VAL, 
M. hiehe Gustave), surveillant chef (3° classe) à la maison de France au Maroc en qualité d'attaché au cabinet civil 
Carrét de Rermiremont. —-@- © +- 
L nmé, par nécessité de service, surveillant chef (3% classe) 
t, VE WW maison d'arrôt de Remiremont : Agents diplomatiques et consulaires. 
M. Ebret (Emile), surveillant chef (3 classe) à la circonscription _ 
Ï et ire de Dijon. 
t ! L . . : ‘ A rrût4 1 % aoû 0: 9 Covdou le C1 nn fPrar 
Fe ‘nnée, en la même qualité, à la maison d'arrêt de Verdun: j res . rue + aile . gr | . nl _ / : 
. : | er d 4 Lt izuste}), nis » Cllpotentnire 107 Ci 0, : 
Mr Bichet (Suzanne), surveillante de petit effectif (1 classe) affaires d'Europe à l'administration tra, € __à compter 
4 4 Inaison d'arrêt de Remiremont. du {er juin 1%5, pour une due d'un an, « ervice délaché auré 


les servives des affaires aïlemande 


1 
haut commissaire de ;a République française en Autriche, en rern- 


étrangère Officiers publics et ministériels. piacement @8 #4. Chauvel. 





6 © © 





Par arrôlé du 30 Juillet 1955: 







S \ommés Par arrêté du 3 août 1955, est prolongé, pour la périnde Ju 
Li D Gies ST . ; fer novembre 19545 au 5 mai 1955 inclus, le détachement de M. 1 
ee ae. (Gabriel-Marie-Charte:), notaire À la résidence de Rre- (Henry), conseiller des affaires étrangès je 2e cinsce, fer « ; 
= JA, Canon de ce mom (Lot), en remplacement de M. Vieilles- auprès des services des affaires allemandes et autr ’ ju a 
de lean Marie-René), démissionnaire. lité d'administrateur de 3° classe, {9 échelon, à la dir nn générale 
4,N. Chamard-Bois (Joannès-François-Marius), notaire à la résidence des affaires politiques près le haut commissariat de la Kpublique 
{ j., Machine, canton de Decize (Nièvre), en remplacement de lrançaise en Aliemagne. 





nou 


*Cl (Charles-Gevorges), démissionnaire, — —-_ @ © ——— 














qu 
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Par arrèlé du3 août 1955, M. Van Laethem (Gabriel-André), 
secrétaire des affaires étrangères de îre classe, 1 échelon, chargé 
des fonctions de secrétaire d'ambassade de {re classe à l'ambassade 
de France à Washinglon, est placé, à compter du 11 septembre 1954, 
pour une durée maxima de cinq ans, en service détaché auprès du 
ministère des relations avec les Ftals associés, pour exercer Îles 
fonctions de conseiller auprès du commissaire géndral de la France 


en Indochine. 


Par arrêlé du 73 août 1955, M. Hionda (Roger-Marcel\, setré- 
taire des affaires étrangères de 3% classe, 1®# échelon, en fonctions 
à l'administration centrale, est placé, à compter du 4e octobre 1%54, 
pour une période maxima de cinq ans, en service détaché auprès 
du ministère des affaires marocaines et tunisiennes, four exercer 
les fonctions de chef du service des affaires générales à Ja résidence 
de France à Tunis. 


a — pe D D — 
Par arrêté du 3 août 1955, M. Thesmar (Michel-Pierre-Marcel- 
Lucien-Rhouard), secrétaire d'Extréme-Orienut de ï%e classe, 4e éche- 
lon, en m on à l'administration centrale, est placé, pour une 


dune maximum de cinq ans, à compter du 23 juin 1955, en position 
de détachement auprès du ministère des affaires marocaines et 
tunisiennes en qualité d'administrateur civil de 3e classe, 4 échelon. 


— + © +— 








Exequatur. 


L'exequaltur est accordé à M tlenri Go'denberg en qualité de 
consul générai d'Autriche à Paris, avec juridiction sur les départe- 
ments Suivants: Seine, Pas-ded'alais, Nord, Aisne, Antennes Meuse, 
Meurthe-el-Mosèlle, Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges Haute- 
Marne, Aube, Marne, Oise, Somme, seinc-Maritime, Eure Seine-et- 
oise, Seine-et-Marne, Yonne, Côte-d'Or, Haute-Saône, Doubs, Manche, 
Calvados, dürne, Eure-et-Loir, Loiret, Nièvre, Cher, Lair-et-Cher, Indre, 
Indre-et-Loire, Sarthe, Mayenne, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finis- 
tère, Morbihan, loire-Inféreure, Maine-et-Loire, 


— ee  -— 


L'exequalur est accordé à M, Charles-Jean Heidsieck en qualité 
de consul du Chili à Reims, 


DO 


L'exequatur est accordé À M, Joaquin Silva Diaz en qualité de 
consu! du Venezuela à Nice, avec juridiction eur le département 


des Alpes-Maritimes. 
—— © @ S——— 


L'exequatur est accordé à M. Roger Descas en qualité de consul 
d'Autriche à Bordeaux, avec juridiction sur les départements sui- 
vants: Gironde, Vendee, Deux-sèvres, Vienne, Haute-Vienne, Dor- 
dogne, Charente, Charente-Maritime, Lot-et-Garonne, Landes, Basses- 
l'yrénées, Hautes-Pyrénées et Gers. 


— 6 2—— 


L'exequatur est accordé à M. Orazio Antinori en qualité de consul 
d'ilaie à Nice, avec juridiction sur les départements des A41lpes- 
Maritimes et des Basses-Alpes, 


——— 0 &—— 


L'exequatur est accordé à M. Jean George en qualité de consul 
de helgique à Tananarive, avec juridiction sur l'ile de Madagascar. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 17 août 1955 
approuvant l'érection d'un monument commémoratif. 


Par dé-ret en daie du ter soût 1955, est approuvé le projet d'érec- 
lou au monument commémoratif suivant : 

Paris Monument à ia mémoire de l'écrivain Benjamin Vicuna 
Mackenna. 





— + © © 


Décret d'u 17 août 1955 
portant changement de nom de la commune de Vabres (Aveyron). 


Par décret en date du fer août 1955, la commune de Vabres 
(canton de Saint Affrique, arrondissement de Millau. département 
de l'Aveyron) portera désormais le nom de Vabres-l'Abbaye. 


+ 6 € 
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Décret du 1% août 1955 
portant changement de nom de la commune de Bredons (Cantal) 
Par décret en date du 1e août 1955, la commune de Rred 
(canton de Murat, arrondissement de Saint-Flour, département 
Cantal) portera désormais le nom d'Albepierre-Bredon:. ii 


du 





Déoret du 1° août 1965 portant changement de nom 
de la commune de Saint-Larÿ-Bonjean (Haute-Garonne). 


Par décret en date du 1er août 1955, la commune de Saint-Lare 
Bonjean (canton de Boulogne, arrondissement de Saint Gaudere 
département de la Haute-Garonne) portera désormais le nom dé 
Sunt-Lary-Boujean. ‘ 





+ © & 


Décret du 17 août 1955 
portant changement de nom de la commune de Bessay (Allier). 


Par décret en date du 1er août 1955, la commune de Bes:ov 
(canton de Neuilly-le-Réal, arrondissement de Moulins, département 
de l'Allier) portera désormais le nom de Bessay-sur-A lier, 


-__ ++. 





Décret du 17 août 1955 approuvant une délibération de la commis- 
sion municipale de la commune mixte de Collo (Constantine) 
attribuant le nom de Louis Morel au poste de transformation du 
réseau électrique de Tamalous. 

Par décret en date du 1er août 1955, est approuvée une délibération 
de la commission municipale de la commune mixte de Collo (dépar- 
tement de Constantine), en date du 16 juillet 1954, décidant d'atltri- 
buer le nom de Louis Morel au poste de transformation du réseau 


électrique de Tamalous. 
et D 








Ouverture de la deuxième session des concours pour le recrutement 
d'attachés de préfecture autorisés par arrêtés interministeriels des 
29 avril 1955 et 29 juillet 1955. 


Aux termes de l'arrêlé du 1e août 1955, le deuxième concours 
prevu à l'article 1e de l'arrêté interministériel du 29 avril 1% en 
vuc du recrutement d'’attachés stagiaires de préfecture sera ouvert 
à la date du 18 novembre 1955, pour quatre-vingt-Seize emplois. 

Quinze emplois seront mis à la disposition ce M. le gouverneur 
général de l'Algérie, en vue de l'affectation d'atiachés siagiaires 
dans les préfectures d'Algérie. 

La session comportera les deux concours distinels (premier et 
deuxième concours) prévus à l'article 9 du décret ne 49-870 du 
4 juillet 1949 modifié par l'article 6 du décret n° 51-1325 du 
20 novembre 1951. 

La demande d'admission établie sur papier libre, conformément 
au modèle annexé à l'arrèlé du 10 août 1%49 (Journal ofjiciel du 
2%0 août) et accompagnée des pièces énumérées à l'article 11 de 
j'arrèté du 10 août 1949, modifié par l'article 1° de l'arrêté du 
20 juillet 1950, devra être déposée au plus tard le 2% octobre 1%%: 
soit à la préfecture du département de résidence, soit, s'il S'agit 
de fonctionnaires, à la préfecture du dépariement dans lequel Je 
candidat exerce ses fonctions, soit enfin, s’il s'agit de candidats 
résidant dans le département de la Seine, au ministère de l'inic- 
rieur, direction du personnel et des aflalres politiques, bureau des 
préfectures, section « concours », 3, rue Cambarérès, Paris (8°). 

En dehors des affectations prononcées en applicalion du deuxiéme 
alinéa ci-dessus, les candidats reçus ne pourront, en raison des 
nécessités du service, être affectés que dans les départements fig 
ront sur la liste ci-après: 

Ain, Aisne, Basse-Alpes, Aveyron, Calvados, Cantal, GOharenie- 
Maritime, Côte-d'Or, Çôtes-du-Nord, Creuse, Doubs, Eure, Finistère, 
liie-et-Vilaine, Indre, fndre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loire, Loiret, Lozerr, 
Maine-et-Loire, Manche, Marne, Haute-Marne, Mayenne, Meuse, Mur- 
bihan, Moselle, Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Hautes-Pyrénées, 
Saône-et-Loire, Sarthe, Savoie, Seine-Maritime, Se.ne-t-Marne, Deux- 
Sèvres, Somme, Vendée, Guadeloupe, Guyane, Martinique. 

Compte tenu des cent cinq poskes d’attachés de préfecture mis au 
concours au titre de l'année 1%5, onze postes seront réservés, en 
application du décret ne 55-792 du 15 juin 1955, aux personnels des 
services des affaires allemandes et autrichiennes et des services fa 
çais en Sarre bénéficiaires de l'article 16 de la loi n° %-%% du 


3 avril 1955. 
—@- 0 + 


Administration centrale. 








Par arrêté du 2 août 1955, M. Ridoux (Georges), adminis'rateur 
civil de 2° classe à l'administration centrale du ministère de l'inlé- 
rieur, est placé dans la position de détachement pour une en" 
maximun: de cinq ans, afin de lui permetire d'exercer les fonctions 
de sous-préfet, di. ok 
Le présent arrêté aura eflet à compter du 6 décemire 1954. 


— 0 &—— 
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rèté du ? août 1955, l'arrêté du 31 mars !%3 portant déla- 
nement de M. beziau est annulé. + 

re mis fin, à compter du 24 octobre 1952, au dé'achement de 
jeu, administrateur civil de 3° ciasse, en qualité de sous- 


, 4 


M 
“y Beziau (Pierre), administrateur civil de > classe à l'adminis- 
te entrale du ministère de l’in‘érieur, est placé dans la position 
é nement pour une durée maximum de cinq anx, à compter 
octobre 1952, atin de lui permettre d'exercer les fonctions de 
mu éfet 
—— 86  - - 

r arrûtés en date du 3 août 1955, sont radiés des cadres du 

! re de l'intérieu>: 
MM. 

Cecca Pierre), administrateur civil de classe exceptionnelle (effet 


avril 194). 
! e (François), administrateur civil de 9% classe (effet du 
vembre 1954). 

“hard £e Cussac (André), agent sup 
r janvier 1955). 
pouleroux (lean-Marie), agent supérieur de 3 classe (eflet du 
{er juiliet 4%) 


ir de ?e classe (effet 





—@ © © 
Administration préfectorale. 


Par arrété du 2? août 1955, M. Lambry (Pierre), sous-préfet de 
est placé dans la posilion de service détaché, en appli- 
te l’article 9% (2 alinéa) de la loi du 19 octobre 1916, pour 
un riode de cinq années au maximum, en vue d'exercer les 
fo s d'administrateur civil à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur. 
Le présent arrèlé aura effet Qu 11 mars 1955, 


a 


Par arrêté du 3 août 1935, M. Roger (Edouard), sous-pré'et hors- 

\ est placé dans la position de service délahé, en application 

: e 93 {2e alinéa) de la los du 19 octobre 1936, pour we 

rode de cinq anuées au maximum, en vue d'exer'er les fonctions 

d'administrateur civii à l'administration centrale du minis'è”e de 
rIeur,. 


Le présent arrêlé aura effet à cornpter du 23 mars 1%5. 


a 


Par arrêté du 3 aaût 1955, M  Joblon (André), sous-préfet de 

je classe, est placé dans la posilion de servi‘e détaché, en appli- 
in de l'article 98 (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 1936, pour 

ne période de cinq années an rmaxinum, en vue d'exercer les 

fonctions d'administrateur civil à l'administration centcale du minis- 

ère de l'intérieur. 

Le présent artèlé aura eflet à compter du 1er février 1955. 


— 4 6 $ — 





Par arrêtés en date du 3 août 1955, les administrateurs civils ®n 
Ministere de l'intérieur dont les noms suivent ont été nommés chefs 
de cabinet de préfet à compler du fer août 1955: 

MM. Arbelot (Jean-Marie), Bouhin (Clémen!\, 
{ la (Eugène), Denieul (Michel), Dupré fGérard), Hely (Jean), 
Lamy (Robert), Langlade (François), Masson (Gilbert), Michaud 
iueurses), Theys (Maurice). 


Pourdon Jean), 





Personnel du cadre des préfectures, 





Par arrêté en date du 19 février 1955, Mlle Py (Suzanne), candi- 
date définitivement admise au concours d’atlaché de préfecture des 
$ ‘ novembre 1%%4, cest nommée altarhé stagiaire el affectée en 
celle qualité à la préfecture du Finistère, 


—08——— 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Fournier (Paul), secrétaire adminis- 


tra if de 2 classe, 2e échelon à la préluclure des Aipes-Maritimmes, 
"in", après concours, allaché de préfecture stagiaire à la prélec- 
Lure @e Eure, est placé en posilion de service détaché pour une 


l'un an, durée du stage qu'il doit'accomplir avant sa jitu'a- 
Fun dans son emploi, à compter du 29 février 1955. 


——— © &———— 


pans VTÉtE du 2 août 1955, Mile André (Jeanne), secrétaire adminis. 

Mée le © classe, 2° échelon, à la préfecture des Hautes-Alpes, nom- 

Los, “PTèS Concours, attaché stagiaire à la préfecture de Saône-e!- 

d'un ge - en position de service détaché pour une période 

dans .., ‘rée du stage qu'elle doit accomplir avant sa titularisation 
vn empioi, à compter du 2 février 1955, 


= 2 6——— 








Par arrêté du ? août 1955, Mlle Paris (Janine), secrétaire adiminis 
tratif de ?e classe, 2e échelon, à la préfecture de la Manche, nomme, 
après concours, attaché de préfecture stagiaire, est placée en position 
de service détaché pour une période d'un an, durée du stage qu'elle 
doit accomplir avant sa titu'arisalion dans son emploi, à compter 
du 28 février 1955, 


——— 6% —- — 


Par arrélé du ? août 195, M. Poli Raymond . Serré'awe adminis 
tratif de 2e classe, 17 échelon, à la préfecture de Vaucluse, nommé, 
après concours, allaché slagiaire à la préfecture de Saône-et-loire, 
est placé en position de service détaché pour une dirée d'un an, 
durée du stage qu'il doit accomplir avant sa Ulularisaltion dans son 
emploi, à comp'er du % février 1955. 


em 
Par arrét# du 9 août 1955, M. La'age (Pierre), secrétaire adiminis 
tralif de »° classe, 2e échek 1 la préfeciure du Gers, none, apres 
concours, attaché «de prélec.ure slagiaire, est placé en position de 
service détaché pour une période d'un an, durée du slage qu'il doit 
accompli: avant sa liluiarisition dans son einpiui, à compier du 


2» févrie r 1%. 


— ++ - 


Par arrêté du ? aoû! 1955, M, Jeun Penin, 
(préfecture de la “eine-Marilhime), est pla'é en posil 
détaché pour une durée d'un an, à compter du Dr mai Pos, apres 
du crédit muni-‘ipal de Rouen, pour exercer les fonchions de rédac- 
teur slagiaire 


“omamis de ïe &-helon 


— ee 


Par arrêté du ? août 1955, M Coudoux (Ernile), employé de burean 
de 7e échelon (nrefecture du Nord), est paré en position de service 
détaché pour une durée d’un an, à compter du mai 1%5, aupres 


du déparlement du Nord, pour exercer les fonclions d'agent tech 


nique sanilaire slagiaire. 





De. à … GONE 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Anastassievilch-Coliet (Guy), secré- 
taire adiministratif de 2e classe, ter échelon, à la préfecture du Rhône, 
nommé, après concours, atlaché stagiaire à la préfecture de Saûne- 
el-Loire, est plaré en position de service détaché pour une périnde 
d'un an, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa Utularisation 
dans son emploi, à compier du #7 avril 1%. 


— ++ -— - 


Par arrêté du 2 août 195, Mme Regairaz (Odette), sténodactyla- 
graphe de ïe échelon (pré'ecture du Morbihan), est placée en posi- 
tion -de service détaché pour une durée d'un an, à mopler du 
ter février 19%55, auprès de l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, pour exercer Jes fonctions de sténadactylographe de 
4 éche:on. 





++ 


Sûreté nationale, 


Par arrd!é du ® août 1955, M. Wink ‘Joseph, secrétaire de polire 
de classe ex’eptionnetle, 2e échelon, est placé en la méme qualité, 
pour une durée de ci ins, dans la position de détarhement auprès 
du ministre des affaires élrangères (mission diplomatique française 
en Sarre), à compter du 1% juillet 19:58 (régulirisgtion), 

Le détachement de M. Wink (Joseph) est renouve:é pour une nou- 
veile période de cinq ans, à compter du {°r juillel 1955, 

aa 


Par arrêté du ? août 1955, M. Harimann ‘Emile), comm de la 
sûreté nationale, 5° échelon, est plaré en position de service détaché 
auprès du ministère de !a dé'ense nationale et des forces armes 
(guerre) (services de l'intendance des forces francaises en Alle- 
magne) en quaiité d'agent contractuel, pour la période du 16 novcim 
bre 1952 au 51 janvier 1955 inclus 


—— + @ &———— 


Par arrélé du ? août 19%, M. Hartmann fEmt'e\, comm de 
la sûreté nationale, % échelon, est paré en posilion de CT A , 
délaché auprès du m re di (fait él'ansère ervice | 
affaires allemandes el vutririnennes en puntité d eyrmm 
haire pour la période du 1% juillet au 13 novembre 1952 i 

—@ @ ®—— 

Par arrêté du 2? noût 1955, M. Stengel (Menril, secrétaire de 
police de classe exceptionne:le, 2 helun, est placé en ‘a méme 
qualité, pour une durée di 1 n ! la position de déta- 


chement auprès du ministre des affaires étrangères (mission hpo 
matique française en Sarre à compter du 1° juillet 1918 (régu- 
larisation). 

Le détachement de M. Stengel (Henri) ect renouve!é pour une 
nouveile période de cinq ans à compler du fr juillet 1953. 


, 




















Es 
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Par arrêté du 2 üt 1955, l'inspecteur Mangin (Gustave), de | Arrête : 
Ja police d'Elat de Meurthe-et-Moselle, est plaré dans la position Art. 4er, — Les moules originaires et en provenance des Pays-bas 
de service détaché à l'administration centrale du minisiére, de dont l'entrée sur le territoire de la France métropolitaine €: auto: 
J'inkrieur, en qualité de chargé de mission, pour une lroisi®me risée par des arrûlés portant dérogation aux disposilions de l'arrêté 
périude de cinq an - ; du 8 novembre 19%, ne peuvent éire importées sous tous rézimes 

Le présent été aura effet à compler du 1° mal 1953. douaniers quê par les bureaux de douane de Walirelos-roule, Ouijc. 

_——#p 90. vraih-Blanc-Misseron-route, Feiznies-gare, Beétlignies-route, vet 
route des 4-Cheminées et Ilalluin-route. 

Var arrêlé dn % août 195, M. Achereiner (Julien), secrélaire Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirecte 
de police de classe exceptionnelle, 2 échelon, officier de police est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publie au 
dudiciaire, est placé, en la mêime qualilé, pour une durée de cinq Journal ofliciel de la République française, 
ans, dans Ja position de détichbement auprès du mninistre des 5 . xs ° 

Fait à Paris, le 8 août 1955. 


affaires étrargères (mission dipomaliqué française en Sarre), à 
compter du fer juillet 19% (régularisation). 
Le détachement de M. Achereiner (Ju'ien) est renouvelé pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 129 juillet 1965. 
++ 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrété du préfet d'Eureæet-Loir en dale du 3 juin 1%5, et 


dans le cadre des opérations de rermembrement, les limites ter- 
ritoriales des communes d'Allaines Santiily et Poinville (canton de 
Janville, arrordisseme de Chartres) ont élé modifées conformé- 
ment aux ind ons porites sur les plans annexés audit arrêté, 
Par arrôté du préfet du Finistère en dale du 4 juillet 19%5%, les 


villages de Kervolant, Lessinguet et  Kerisquin-Vras, dépendant 
actuellement de la commune de Guissény (canton de Lannilis, 
érrondissement de Bresil) et représentés par une teinte jaune sur 
le plan annexé audit arrêté, ont été rattachés à la commune de 
Baint-Frégant (mêmes canton et arrondissement). 

el arrcté prendra effet immédiatement, 


— +0 


Par arrèlé du prelel du Loiret en date du 5% juillet 1955, les 
circonscriptions terriloriales des communes de Montargis et de 
Ohâletite-sur-Loing (canton et arrondissement de Montargis) ont été 
anodifites comme suit: 

La commune de Châlelle-sur-Loing cède à la commune de Mon- 
targis une parcelle de terraln d'une contenance de 6 ha 64 a 61 ca, 
sise en forêt domania'e (coupon V de la série touristique), cadas- 
Rrée sous le n° 6 p de la section D et délimitée suivant les indi- 
calions figurant au plan annexé audit arrêté. 


a———(@ @ù 
Reclililcauf au Journal afficiel dn 3 juillet 4%9: page o0, 


dre colonne, au lieu de: « Par arrêté du prélet de la Meuse... », 
dire: « Par arrèté du préfet de Meurthe-et-Moselle ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Application de l'article 1656 du code général des impôts modifié 
par l'article 21 du décret n° 55594 du 20 mai 1955 relatif à divers 
aménagements fiscaux. 

Le secrélaire d'Elat aux finances et aux afluires économiques, 

Vu l'article 1656 du code général des impôts modifié par l'ar- 
dicle 24 du décret ne 555% du 20 mai 1#%% relatif à divers aliége- 
pocnts fiscaux, 


Arrêle : 

Art. 17, — A titre provisoire pour 19%%5, les dispositions de l'ar- 
Aicle 350 de l'annexe 111 du code général des impôts sont maintenues 
en vigueur. 

art. 2 Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
aulion du présent arrôté, qui sera pub:ié au Journal officiel de la 
Biépublique française. 

Fait à Paris, le 8 août 1955. 

GILBERT-JULES. 





+0 


Liste des bureaux de douane ouverts à l'importation et au transit 
des moules originaires et en provenance des Pays-Bas. 





Le secrélaire d'Elat aux finances et aux aflaires économiques, 


Vu le code des douanes, et rolamment l'article 23 (8 1); 

Vu l'arrêté du 8 novembre 19%0 prohibant l'importation et le 
transit sur le lerriloire de la France métropolitaine des moules en 
provenance des Pays Bas; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1953: 

Vu l'arrêté Qu 1 décembre 1953 réglementant l'entrée en France 


+ 


des moules d'orjgine h°l'andaise, 





Le secrélaire d'Etat aux [inances 
et aux afjaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délé.ation 
Le directeur général des douanrs 
et drous mdirects, 
GEONGFS DEGOIS, 


—+e+— — _— 








Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 30 juillet 1955, M. Blanchard (Emile), eeerftalre 
d'administration principal de 3° échelon à l'administralion centrale 
des tinances (direction de la comptabilité publique), est admis, à 
compier du 16 août 19%5, à faire valoir ses droits à la retraite par 
application des dispositions de l’article 1e du décret du 9 août 1953 
et du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


-_+2 -— _-_— 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Philippe (Jean-Pierre), secrétaire 
d'administration de ?° classe, 1e échelon, à l'administration centrale 
des finances=est placé en service délaché, four une période max 
mum de cinq ans, auprès du ministère des affaires étrangères, en 
vue d'y exercer les fonclions de secrétaire d'administration. L'urréte 
a son ellet à compter du 1e mars 1955. 


+0 noué 








Contributions indirectes 





Par srrèté en date du 3 août 1955, M. Talineau (Louis), agent de 
constalation de 2° échelon des contributions indirectes, a été placé, 
our la durée de son stage réglementaire, à compter du 16 octobre 
954, en service délaché auprès du ministère de l'agricullure, en 
qualilé de contrôleur stagiaire des lois sociales en agriculture. 


+ @ + 





Direction générale des finances du gouvernement général de l'Algérie. 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Maury (Paul), administrateur civil 
de classe exceptionnelle à la direction générale des finances du 
gouvernement général de l'Algérie, en service détaché auprès de la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel d'Alger, en vue dy 
exercer des fonclions de directeur, est maintenu dans celle position 
pour une nouvelle période maximum de deux ans. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1e février 1955, 


<® © &- 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêlé en date du 2 août 1955, M. Dupont (Pierre), Inspecteur 
adjoint de 2° classe des douanes, a élé placé, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 4+ octobre 1954, en service 
détaché auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les Elals 
associés, pour servir au Laos 


— 6-8 2 ——— 
Enregistrement et domaines. 





Par arrété en date du 2 août 1955, a été autorisé, pour les périodes 
ci-après indiquées, le maintien en service délaché auprès du secré 
tariat d'Etat aux relations avec les Etats associés, pour servir en 
Indochine, des agents de l'enregistrement et des domaines don! Îles 
noms suivent: 

M. Eychenne (Fernand), inspecteur de {re classe, pour une période 
maximum de " ans, à compter du 15 septembre 190 

M. Lé (Roger), inspecteyr de {re classe, pour la période du fi sep 
tembre 1952 au 6 novembre 1%4 (régularisation). 
+0+— 


institut national de la statistique et des études économiques. 








Par arrêté du 26 juillet 1%5, MM. Arpin (René) et Martin I r 


attachés de 1r° classe à l'institut national de la statisti 
études économiques, ont été nommés et tilularisés dans !° cadre 
normal des administrateurs au grade d'administrateur de 2° C:35$€ 
(2 échelon), à compter du fe juillet 1955. 
— — @ &- — 
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- arrêté du 3 août 19%, M. Garnier (Jacques), adminis- 
rrateur de 3e classe à linslitut national de la statistique et des 
nd nomiques, déla:hé auprès du ministère des affaires étran- 
| ir être mis à la disposition de l'Organisalion des Nations 
ë . pour l'éducation, la science et la culture (U. N. E. S. C. 0.) 
é de statisticien contractuel, est maintenu dans la même 
nn et en la mème qualité pour la période du 3 octobre 1954 
{ décembre 1954 inclus. 


— 6 & 


var arrêté du 3 août 1955, M. Vauthier (Hubert), administrateur 
alu t national de la Statistique et des éludes économiques, est 
1 en service détaché auprès du ministère des affaires étran- 


I . - 

\ qualité de statisticien contractuel à l'office européen des 
Le s Lnies à Genève, pour une période de cinq ans, à compter 
du 1° jauvier 1954. 





+0—+- 
Services extérieurs du Trésor, 


par arrêté en date du 2 août 1955, M. Lacave (Pierre), percepleur 

{re classe, 1er échelon, a été placé en service détaché auprès 
\ ministère de l'industrie et du commerce, en vue d'exercer les 
f ns de chef de la comptabilité générale, agent comptable du 

re national de la cinématographie, pour une période maximura 
ans, à compiler du {°r octobre 1953. 


—+e &——— 


de Ci 


Par arrtté en date du 2 août 1955, M. Le Grand (Yves), inspec- 
teur principal de 1re classe des services du Trésor, a élé placé, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 25 octobre 1%, 








en service délaché auprès du secrélariat d Elat aux relations avec 
les Etals associés, pour servir en Indochine. 
—+ 6 &-—— 


Expertise économique d'Etat. 


TABLKAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1955 
Au 7e échelon. 


1 M. Ferran (Georges). 12 M. Lauzel (Pierre). 


Au 4% échelon. 


{ MM. Chauvin (André). 3 M. Parant (Paul). 


2 Lesage (André). 





Promotions 


Par arrêté du 28 juillel 1955, les commissaires experts économi- 
ques dont les noms suivent ont été élevés à l'échelon supérieur 
de leur grade, dans les conditions ci-dessous indiquées : 


Du G au 7° échelon. 


MM. Ferran (Georges) et Lauzel (Pierre), à compter du {* jan- 
Vier 1955, 
Du 4° au 5 échelon. 


M. Marchal (Léon), à compter du 4+ octobre 1955, 


Du 3 au 4° échelon. 
MM. Chauvin (André), Lesage (André) et Parant (Paul), À compter 
du i* janvier 1955, 
Du % qu % échelon. 
MM. Panel (Jean) et Le Fol (Jacques) (en service détaché), à 
Compler du {er juillet 1955. 


— +0. 





Cour des comptes. 





TAPLRAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES SECRÉTAINES D'ADMINISTRATION 
Année 1952, 


Secrétaires d'administration principaur Ge % échelon proposés 
Pour le grade de secrétaire d'administration de classe exceptionnelle, 


M. Joseph (Gaston). 





LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








PRhoMoTION 


Par arrêté du ? août 1955, il est attribué, au titre de la lof 
ne 951-1124 du 26 septembre 1951, à M. Joseph (Gaston), secrétaire 
d'administration principal de ÿ+ échelon à la cour des comptes, 
une majoration d'ancienneté de services de 1 an 11 mois 12 jours. 

Compte tenu de Ia majoration d'ancienneté attribuée à l'article 1° 
du présent arrêté, M, Joseph (Gaston), secrétaire d'administration 
principal de 3° échelon à la cour des comples, est, À compter Ju 
2 juillet 1952, promu au grade de secrélaire d'administration de 
classe exceplionnelle à ia cour des comptes. 


er 0 — _—— 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CIASSE DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTIRATION 
Année 1959. 


Secrétaires d'administration de re classe, 3% échelon, proposés 
pour le grade de sccrétaire d'administration principal de ter échelon, 


M. Bonhomme (Albert 





PRomorTtox 


Par arrêté du ? août 1955, M. Bonhomme (Albert), secrétaire 
d'administration de îre classe, 3e échelon, à la cour des comptes, 
est promu au grade de secrélaire d'adimainistralion principal de 
is échelon à la cour des comptes. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 août 19%5 portant titularisation du secrétaire général 
du Togo. 


—— 


Par décret en dale du 6 août 195, M. Rigal (Joseph-Edouard- 
Georzes-Marie), administrateur en chel de la France d'outre mer, 
est tilularisé dans les fonctions de secrétaire général du Togo, en 
remplacement de M, Berard, nommé gouverneur, 


———— ee _- — 


Administrateurs. 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Orsal, administrateur adjoint &° éche- 
lon de la France d'outre-mer, est placé dans la position hors cadre, 
du 19 octobre 19%%90 au 27 octobre 19%, pour servir au secrétariat 
général pour les pays monlagnards du >ud du domaine di i 
Couronne du Viet-Nam. 

A compter du 27 oclobre 19% ct jusqu'au 11 janvier 195%, M Grsal 
est placé dans la position de détachement auprès de l'organisme 
susvisé, conformément aux dispositions de la loi du 949 o:obre 1916 
el du décre, du 27 octobre 1930 


Par arrèlé du 3 août 1955, le détachement anprès du bhureant 
minier de la France d'outre-mer de M. Marlinet ‘Raoul), sngemeur 
de fre classe des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
est renouvelé pour une durée de deux ans, à compiler du G févrivr 
1%5, pour y occuper les mêmes fonclions. 


— © © 


, 





Administration générale, 


Par arrêté du 2 juin 195%, un rappel d'a ennelé pour srrvires 
Militaires de 1 an 9 mois est attribué à M, Jacques Crandadain, 
rédacteur d2 2° classe d'adiministration générale d outr ‘ner, 


—— ee —- _— 


Par arrêlé du 21 juillet 195%, M. Gabaud (Jean Lo Marcel), chef 
de bureau hors classe d'administration générale d'outre mer, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite à ceormpler 
du 4 seplernbre 1955, date à laquel'e : cra atteint par la limite 
d'age. 


——————— 20 - - 
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Agriculture. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 juillet 1995, ont été inscrits à un tableau d'avancement complé- 
menltaire pour les années 1951, 1952 et 1953, les ingénieurs des 
services de l'agriculture outre-mer et des services techniqu®s et 
scientifiques de J'agricuture outre-mer dont les noms suivent (les 
dates indiquées ci-dessous sont celles à compter desquelles valent 


les inscriplions au tableau) : 
A — CADRE DES INGÉNIEURS 
Pour la 1re classe du grade d'ingénieur en chef. 


MM. Rogier (Mathieu), le 27 septembre 1951, 
belleteste (Paul), le fer janvier 1952, 
Griveau (Marcel), le fe janvier 1953. 


lour le grade d'ingénieur en chef de ? classe 


MM. Morichon (François), le fer janvier 1953, 
Masinet (Jacques), le 1er juillet 1953. 


Pour la ire classe du grade d'ingénieur principal. 


MM. Bosseaux (Mauri‘e), le fe janvier 1953. 
Roblot (Michel), le 25 janvier 1903, 
Julia (lienuri), le 27 septembre 193 


l'our la 2° classe du grade d'ingénieur principal 


MM Julia (Henri), le 27 septembre 195%. 
Lanfranchi (Jacques), le 9 janvier 1953. 
Gaudillot (Claude), le 7 seplembre 1953. 


l'our la 1re classe du grade d'ingénieur, 


M. Sire Jean), le 1e juillet 195. 
Pour la 2 classe du grade d'ingénieur, 


MM. Suau (Jean), le ?5 janvier 1953, 
hedn (Paul), le 27 février 1%. 
Rossignol (Pierre), le fer juillet 1953, 


Pour le grade d'ingénieur dc % clusse 


MM. Suau (Jean), le 27 septembre 1951, 
Bedu (Paul), le 27 février 1952. 
Crozon (lenri), le 19 septembre 19%. 
Lemas (Frédéric), le 27 septembre 1952. 


l'our la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Lemas (Frédéric), le 27 septembre 191. 
Nils (Léon), le 18 mars 190. 
Catherinet (Maurice), le 19 mars 1953, 


B. — ANCIEN CADRE 
Pour la hors-classe du grade d'ingénieur, 
M. Foucart (Jean-Paul), le 1er janvier 1953. 
(ff ms 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 juillet 1965, ont été promus, pour compter des dates ci-après indi- 
quées, lant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, les 
fonctionnaires du cadre des ingénieurs des services de l'agricuiture 
outre mer dont les noms suivent, avec l'indication des reliquats 
de services militaires conservés el les mmajoralions d'ancienneté 
conservées indiqués ci-dessous (1): 


A Ja ire classe du grade d'ingénieur en chef. 


M. Ragier (Mathieu), pour compter du 27 septembre 19%1, néant; 


2 ans 2 mois 26 jours. 
M. Belleteste (Paul), jour compter du 1% janvier 1952, & mois; 


{ an 8 mois %6 jours. 
M. Griveau (Marcel), pour compler du 1 janvier 1953, 1 mois 


2 jours; 1 an 11 mois 2 jours. 


Au grade d'ingénieur en che] de ® classe, 


M. Morichon (François), pour compter du fer janvier 1953, 2 an: 


4 mois 25 juurs; 1 an 11 mois 17 jours. 
M. Marinet (Jacques), pour compiler du fer juillet 1953, 2 mois 
10 jours; 4 mois 9 jours. 


A la 1re classe du grade d'ingénieur principal. 


M. Bosseaux (Mauricel, pour compter du f* janvier 1955, 46 jours. 
M, Roblot (Michel), pour compter du 25 janvier 1939, 2 mois 


10 jours, 
d. Julia (llenri), pour compter du 27 septembre 1953, 1 mois 
18 jours; 1 an 8 mois 12 jours (à la 2 classe du grade d'ingénieur 
principal pour compter du 27 seplembre 195], R. S. M. conservés: 
1 mois 1x jours; majorations conservées: 1 an 8 mois 12 jours), 





(1) Nota, — Sont indiqués dans l'ordre: fe peliquats de services 
mililaires conservés; 2e majorations d'anciennelé conservées (lois 
1951 et 1952). 





A la 2% classe du yrade d'ingénieur principal. 


M. Lanfranchi (Jacques), pour compiler du 9 janvier 195, 2 ms 
11 jours; 8 mois 12 jours. 

M. Gaudillot (Claude), pour compter du 7 septembre 1%, { an 
8 mois 25 jours. 


A la re classe du grade d'ingénieur. 
M. Sire (Jean), pour compter du 1 juillet 1953, 3 ans 3 mois 
1 jour, 
A la 2e classe du grade d'ingénieur. 


M. Suau (Jean), pour compter du 25 janvier 1953, { an €@ moe: 
3 ans ? mois 11 jours (à la 3° classe du grade d'ingénieur poys 
compter du 23 septembre 1951: R. S. M. conservés: 2? ans: mai. 
ration: 1951 conser-ées: 2 ans 4 mois 26 jours; majorations 1% 
attribuées du 21 juillet 1952: 41 mois 17 jours). 

M. Bedu (Paul), pour compter du 27 février 1953, 5 mois {5 joures 
{ mois 13 jours (à la 3° ciasse du grade d'ingénenr pour comptes 
du 27 février 1952, R. S. M. conservés: 5 mois 15 jours; , 
tions conservées: 1 an 1 mois 13 jour). 

M. Rossignol (Pierre), pour compler du fe juillet 1959, ! - 
15 jours, 

Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


M. Crozon ‘Henri), pour compter du 19 septembre 1952, 9 mots 
10 jours; 4 mois 29 jours. 

M. Lemas (Fréléric), pour compter du 27 éeptemibre 192 3 
6 mois 2 jour:; 5 mo.s 13 jours (à la fre classe du grade d'in. 
nieur adioint pour compiler du 27 septembre 1951, R. S. M. concrice: 
2 äns 6 mois 2 jours; majoralions 1951 conservées : 4 mois 11 jours: 
majorations 1952 attribuées pour compter du 21 juillet 1952: 1 mous 
2 jours), 


A la !re classe du grade d'ingénieur adjoint. 

M. Niflis (Léon), pour compter du 18 mar: 1953, néant. 

M. Cathersnet (Maurice), pour compter du 19 mars 1959, ? ans 
G mois 29 jours; 8 mois 17 jours. 

M. Foucart (Jean-Paul) a été promu À la hors-c'asse du gride 
d'ingénieur des services techniques et scientifiques de l'agriculture 
aux « colonies » pour compler du 1 janvier 1953, tant du pont 
de vue de la solde que de l'ancienneté {majorations conserve 
{1 an 10 mois 4& jours). 


—— 268 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 juiliet 4%5 : 

Ont été rarportées les dispositions des arrêtés du 235 jan 5 
en ce qui concerne les ingénieurs d'agricullure de la France d'out'e- 
mer désignés ci-après : 

Ont été noïnmés, pour compter des dates ci-après, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté (1) : 


Au 3 échelon du grade d'ingénieur en chef. 


M. Rogier (Mathieu), pour compler du 4e janvier 1954, 3 mos 
& jours; néant; ? ans 2 mois 26 jours (intégré le 14e janv 
au 2e échelon; encienneté civile: ? ans 3 mois 4 jours; K >. M: 
néant; inajorations: 2 ans 2? mois 2% jours). 

M. Belleteste !Paul), pour compter du 4e janvier 1954, 1 
4 mois; { an 8 mois 5 Durs (intégré le fer janvier 4954 au 2e éche- 
lon; ancienneté civile: 2 ans; KR. S. M.: £ mois; majorations. 1 an 
8 mois 26 jours) 


M, Griveau (Mar-el), pour compler du 41% janvier 1%54, ltan!; 
néant; 1 an 1 mois (intégré le fer janvier 195% au 2° € lelou, 


ancienneté civile: 1 an; K. S. M.: 1 mois 28 jours; maj 
4 an 11 mois 2 jours). 

M. Morichon (François), pour compler du 1 janvier 493, néat 
néant; 1 an 4 mois 11 jours (intégré le fer janvier 195% au 1° cche- 
lon; ancienneté civile: 1 an; KR, S. M.: > ans 4 mois !: jour, 
majorations: 1 un 41 mois 17 jours). 


Au % échelon du grade d'ingénieur en chef. 


M. Marinet (Jacques), pour compler du 12 décembre 1%: 
le ter janvier 1954 au 1e échelon, ancienneté civile : 6 moi: 
2 mois 10 jours; majorations: 4 mois 9 jours). 


Au % échelon de la {re classe du grade d'ingénicur. 


M. Juiia (Henri), pour compler du 4e janvier 1954, néant! 
1 mois 4 jours (intégré le 1 janvier 1954 au 2° échelon; à 
civile: 2 mois 4 jours; R. S. M.: 1 mois 18 jours; m1) 
4 an 8 mois 12 jours). ds 

M. Roblot (Miche'}, pour compter du 15 novemb'e fi dar + 
le fer janvier 1954 au ? échelon; ancienneté civile: 1 an, R. ®. 
16 jours; majoralions: néant). 

Au 2% échelon de la 1re classe du grade d'ingénieur 


M. Gaudillot (Claude), pour compter du 6 avril 1954 (n:/#4 
{er janvier 1954 au 1° éclielon; ancienneté civile: néan', N° 
4 on 8 mois © jours; majoralhons: néant). 


! en 


(1) Nota. — Sont indiqués dans l’ordre, éventuellement: !° _ 
nelé civile conservée; 2° reliquats de services militaires COR? 
3° majoraiions conser\ées. 


ré 


R. S. M.: 


néant, 








M 
è in 
M. 
2 
M. 


M. 
{ an 


M. 
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Au ke échelon de la % classe du grade d'ingénie 
grade d'ingénieur. Postes et télecommunications. 
$ y. Suau (Jean), pour compter du {+ janvier 1954, néant: néant; phést 
{ : mois 17 jours (intégré le 1° janvier 1954 au 2° échel n rrôté du 9: , 
1 an ncienneté civile: 11 mois 6 jours; R. S. M.: 1 an 6 mois; ma = : Per ms À 3 août 1953, M. Gouma ‘Constantin), chef de centre 
. 3 ans ? mois 11 jours). ’ 4 superA ir de 1 lasse après trois ans du cadre général des postes 
! el téléc a ns de la }krance d'outre mer, est piacé dans la 
position e détachement pour se r dan Ù \ . 
: | À | 1 mv1 { 3 vs nai { { { 
Au 2 échelon de la % classe du grade d'ingénieur. aupres du gouvernement du YViet-Nam L 7, D 
8 Ce délachement esi prononcé » co tor : 
4 | i pm pour compler du fer janvie % 
M. bedu (Paul), pour compter du 29 juillet 1954 (intégré le {er jan- date du transfert du service français des postes et 1é dé 
er 1951 au 2° € helon; ancienneté civile : 10 mois 4 jours; KR, $S, M lions au gouverne lu Viet-Nam, et prendra fin, sans po voi 
sm 15 jours; majorations: 1 an 43 jours). . dre : , excéder cinq années, à l'expiration du ou des onré eue 
" . + . \ | I ur! nr | 4 [ ] ; ps | 
LE M Lema3 (Frédéric), pour compter du 42 octobre 1954 (intégré M. Gouma pourra prète ire à l'issue de son & jour outre mer. d 
: le ter janvier 1954 au ‘ler échelon; ancienneté civile: 3 mois 4 jours; non … comes 
. R S$ M.: 2 _ 6 pen S jours; majorations: 5 mois 13 jour; 
D , mé au ? “he on le 1er janvier 1%; anciennelé civiie: néant: arrûté à - 
RS W_: 9 mois 6 jours; m ijorations : 5 mois 13 jours) it, Pin k. 1 « ” 1955, M. Tran Phu Tri (Jean-Francois INsPC Ce 
. _ as : = iICU: ‘acteur ue re classe du ire vé 4 stes : TER, 
M ssignol (Pierre), pour compler du 16 mai 1%5 (intégré le munications de la Fran lose où = - l: sg é ep 
d ve janvier 1954 au 2e échelon; ancienneté civile: 6 mois; R. S. M.: détachement pour servir, dans les mêmes Does D - de 
{ mois 45 jours; majorations: néant). vernement du Viet-Naun. ; PR Se 
Ce détachement est prononcé pour c \ 
| | Le I Ù né pour compler du fer janvier 1951 
Au 2% échelon de la 2 classe du yrade d'ingénieur por 1u transiert du service français de stes et tél vmmunic a 
. lons au gouvernement du Viet-Xam, et prendra fin ns | 
: » fi > rir . : d . 0 . ' J 1n OU VI 
T: rozon (ilenri), pour compter du 10 juillet 1954 (intégré le ces cinq années, à expiralion du onu des congés "Rues 
, v .- M, : e * ! . mi Ï I ! 
qer | er 1954 au id échelon; ancienneté civile: 3 mois 12 jours; M. Tran Phu Tri pourra prétendre à l'issue de son séjour outre-mer 
; BR. s. M.: 9 mois 10 jours; majorations: 4 mois 29 jours). - ++ — l 
(po) Qu — 
x n. : p : 3 août 1955, M. Perret (Pierre), inspecteur de 
classe « re mr ral! » t ' 
» orrûié nictr pe ; , = s aurc gene les posles et té écommu lions de ! 
Moss du ministre de la France d'outre-mer en dale du France d'outre-mer, est plar: ar s la position age em verre . 
oi } 3) « servir dans les mêmes fon »1s aupres d QU { rs à 4 
5 ù F 2 . sad Cambodge . au Sou\erHaCInent TOoya du 
( é raçportées les dispositions des arrêtés du 25 janvier 195 "Ce té: si t ! 
mcerne les ingénieurs d'agriculture de la France d'oulre- dé à chement est prononcé pour compler du f+ janvier 1951, 
nés à l'article 2 du présent arrêté. T À Ag insfert du service rancais des postes et te lécomm'inica 
x , lions au gouvernement roval du Cambhodze » nrendr n ° 
onstatés les franchissements d'échelons des ingénieurs pouvoir excéder cinq années, à l'expirs “à + ra + vw LÀ Des. 
ans ture de la France d'outre-mer ci-après désignés, avec les quels M. Perret pourra pu endr à | s, de 4 2 ; + ri 
de services militaires conservés et jes majorations conser- ner. . “à n sejour ouire 
" \ées indiquées ci-dessous (1) : —— 6 © &———— 
t Au 3 échelon du grade d'ingénieur en chef. Par arrêté du 3 août 195, M. Nguyen Tan Thinh, inspectenr de 
éce nl {re classe apres deux ans du cadre général des ! +? » à te ve + 
M. Venauit (Léon), pour compler du 1° janvier 1954, néant; munications de la France d'outre-mer, est placé dans la positi n 
g- s 12 Ur. ST LT. servir qans es mêmes fonctions auprès du 
F M » (Alexandre , Pour compter du 91 février 1934 (au 9% cher eo " =. me nt au Vivt-Nam à 
de ) e fer janvier 1951; majorations conservées: 1 an D is x Le détac hement es prononcé pour complez Ju 9 c& ptembre 1951 
1) jours). date d'arrivée de l'intéressé au Viet-Nam, et prendra fin, sans p i- 
roir ‘xcéde | H noces ? l'expir n . We De he. 
“s ù À ee sen ee. à Lexpiraltion du ou des congés aux- 
- AR INNSu ui 11111 pourri rte! ro À ic« " 
Au 9e échelon du grade d'ingénieur en che. séjour outre-mer l »:.} irra pi iul D PI lt de n 
nt M. Legendre ( r noi LL ER. à à ER 
_M g _ (Robert), pour compter du 1° janvier 1955, néant; 
M Pacily (Be >. d : à . sit Par arrêté du 3 août 1955, M. Lebailly (Charles), inspecteur 
be 7 À -m pour compler du 1er janvier 1951, néant; {re classe après deux ans du re - rÉNÉT 1l De ed | … 
nait  _. ja munications de la France d'outre-me Be gr amies ge 
| $ titre de r FAR gra L Des rad ver pp  r< Laos, est, à 
1 4 TER ir d bar L l, pide ; 1 position de détachement pour 
 : Au % échelon de la {re classe du grade d'ingénieur. gd Ds ue D PR nt roy ai du Laus, pour Com] ter du 
sepie hore 2 
M. Leveque (Léon:das), pour : : ; Ce détacheme endra fin à l'ex! 
sd ; (L Ë our compler du fer janvier 1951 £ s achement prendra fin à l'expiration du ou des congés aux- 
Fr #È ) mois 40 jours. j béta s er 1904, néant: quels M. Lebailly peut actuellement prétendre. ; s cms 
- M (Cfri ste à . 
i an ._# her 7” Lucien), pour compter du 2% décembre 1954 (au % éche- —————————————_—_—__— hp @ ®- —  —— —  — — 
1* janvier 1%; majorations conservées: 1 an 23 jours). 
htähi, 
elou ; Au %e échelon de la % classe du grade d'ingénieur. RER 
M. Vois s n . ne AL£ 
ver 2 : mue #5 De pour compler du 1° janvier 1954, néant; A. ministre de la France d'outremer en date 4u 
nêi , - 1 2) À v June Jo, la démission de son emploi nice | 
éche- M Roher : ts, : np nds - . ploi présentée par M. Daurm 
ré: = : Robert (François), pour compter du 1e janvier 1954, néant; Le 78 S), In nier adjoint du L dre général des mines de 4 
è + 9 mois 19 jours. rance d'outre-mer, a été acceplée pour compler du 2 juin 1955. 
: a. ick (Paul), rour compiler &u fer janvier 1954, néant; 2 ans 
M M ins f u J { ! 1 
gré { an 11 AU pour compler du 1° janvier 1%54, néanl; 
M és Jus. 
gt ue MINISTERE 
! À 1 TR ré), pour compter du 1° janvier 195%, néant; 1 an DE L'EDUCATION NATIONALE 
HMS 135 JOUrS. 
M. Rrunot (Max 
.- Mrunot (Maxence), pour compter du f{°r janvier 1954 Sant : û it à 
nés: {an 8 mois % jours. » ? P {er janvier 1954, néant; Décrel du 8 août 1955 relatif à la nomination d'un administrateur 
L ou. ? : de la Réunion d h 
: . _ gr qu pour compter du 4er janvier 1954, néant; D NS PRES ER 
IS 2 ours ) | 
M. Vaillaz ta 
à INant (A :) compte Û i 5! £ . si 
_ : mois 29 jours ndré}), pour compler du {°r janvier 1951, néant; 1 an Le président du conseil des ministres 
_. M Lai rs. S! ] : ee ’ 
subet (Jean) np: à . LL vu Sur le sg “Ù du ministre de l'éducation nationale 
2 mois 15 jours ), pour compler du 1° janvier 1954, néant; 1 an Vu la ‘oi du 15 janvier 1999 portant créat « rar Qi ee 
chats L bete 5.0 ; 2 { heu )n de 
É. ? théâtres lyriques nationaux, notamment l'art », % de ce texte: 
lon le (er F—* (Jean), pour compter du 3 février 1954 (au 3° éche- Vu le décret du 11 mai 1939 port int rés | ment in à it 
+ s | , À SO VESSS + : L . ri IL FES CL « \Giminisir { 
RL N jours Janvier 1954; majorations conservées: 1 an 19 mois pique pour l'application de ladite loi; » 
: d . u l'arrêté du 8 janvier 19: or * sbg'erne intérie | 
de Réunion des théâtres ivri es AR er] Fegroment Intérieur € la 
li Xor e CV 0 Vu l'arrêté du 10 juin 19533 nommant le directeu S ‘trs 
en } Ta. — Sont indiqués dans l'ordre, fventuel'ement: f° reil- de France à +4 péén ant le directeur de l'Académie 
| Vu le décret-loi du 29 octobre 19% et le décret n° 55-97 du 


iMdts d ervire il: tros À nvvlse H 
de services militaires conservés; 2° majoralions conservées. 





11 juillet 1955; 


le. de fl 
d0+- 1 Vu l'avis du conseil des ministres. 
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pee Lx ce +54 
Décret MINISTERE DU TRAVAIL 
Art Or — M. Jacques Tbert est nommé administrateur de la 
Réunion des théâtres ivriques nationaux, pour une période d'un an, ET DE LA SECURITE SOCIALE 
à comipler du 1 ocloure Ts 
art. ? I n'est rien modifié aux dispositions de l'arrêté du Societés mutualistes. 
10 ju 193 nornm M. Jacques Ilbert directeur de l'Académie 
de F'an'e à Rome pour une nouvelle période de six ans. 
Art % — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de DÉPARTEMENT DES ARDENNES 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad ojjiciel 
de la République française . # d 
E Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale +» 
Fait à Paris, le 8 août 1%, date du 2 août 1%9, à été approuvée la fusion de la société mutu " 
ENGAR FAURE, dite Société de secours muiuels des usines Boulmy, n° 8433, à ] | 
avec la sociélé mulualiste dite: Sociélé mutualiste des ouvrier el 
Par le président du conseil des ministres: ee eng À age de Messempré, ne 8-306, à Messem} mm" 
Le ministre de l'éducalion nationale, mm G--—m— “: 
. JAN HDENMTMOIN, 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociile en = 
date du 2 août 1%, a élé approuvée la fusion des sociétés n es 
dites: 1° Société de secours muluels de la Commune, 1° S2 4 
é d Hargnies ; 2° Société de secours muluels des Hautes-Rivièéres. 1e s 
MINISTERE DE L INDUSTRIE ET DU COMMERCE aux Hautes-Rivières; 3e Société de secours mutuels de From 
— _ ne 8-58, à Fromeiennes ; 4e Société de secours muluels sco'aire el de 
relrailes du canton de Signy-le-Pelit, nm? 8457, à Signy le Peli: 
Secrétaires d'adininistration. ÿe Société de secours muluels du canton de Signy-le-Pelit, n° s74, 
sn à Signy-le-Petit; 6e Société de secours muluels des usini le Ja 
société la Revinoise, n° 8-3, à Revin; 7° Société de secour: els 
| ï Là des usines de Flohimont de la Compagnie française des 1! \, 
Par arrêté du 2? août 1955: ne 8-315, à Flohimont, avec la société mutualiste : Mutuele de Revn, 
Mine Chateau (Alive), secrétaire d'administration de fre elasse, n° 8-36, à Revin. 
% échelon, est nonumée secrétaire d'administration principal, —— 4604 ——— 
der échu », à muplier du 1er janvier 1954 
Ml'e Lanciaux (Alice), secrétaire d'administration de fre c'asse, DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÊRIEURE 
%æ échelon, est  nommmet secrétaire d'administralion princapal, mount 
de échelon, à compter du 1 janvier 1954 ; 5 : 
«Te à - à ist dé: SN Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
Mlle Rolle Jeanne), secrélaire q OMINISEAUON ose, du ? août 195, ont été approuvés les staltuis de Ha sociélé mutualiste 
æ éclu , 92 ROmEES ‘mt tt 4 adImNSUTaUon  pricipal, dite Union des travailleurs de l'Ouest de la France, n° 44-63, luaison 
de échelon, à compter du 1 janvier 1951 de la Mutuaiilé, 4, rue bésiré-Colombe, à Nantes, 
Mile Lohner (Marie), secrétaire d'administration de fre classe, ——— 4 @ S——— — 
3% échelon, est hormmée secrétaire d'administration principal, 
der échelon, à ofHpiri du 2j; aout 195. Départ TEMENT DE LA SRINE 
Mme Pfeiffer (Jacqueline), secrélaire d'administration de 2 classe, ———— 
3e éche'on, est nommre secrétaire d'administration de fre ciasse, : SF - ; ; 
de échelon, à compter du 17 janvier 19%54. Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dote ‘ 
x É - - n. du 2 août 1955, ont été approuvés les statuts de la société mu ; 
M'le Gohin (Geneviève), secrélaire d'administration de 2° classe, d'entreprise dile Mutuelle des élablissements Guibert el Ce, n° 554, 
rs Co, à nes 4 LY — : rs ration de 1% casse, à Loulogne-Billancourt, 6, rue de La Saussière. : 
” cchelon, à compiler du 1% Janvier fus 
, J ———9 ®-———— 
Mme Fouque (Simone), secrétaire d'administration de 2 classe, 
ù on o » sccrelaire î Inisiri 0 .) re €C,asse tnt : * : 1.1 
… D de y "à ee … istration de 1" casse, Par arrêté du ministre du travail et de !a sécurité sociale , 
NeION, à CONMPIET Qu J' F 1798. du 2 août 195, a été approuvée la fusion des sociétés n $ 
Ml'e Martin (Ginette), secrétaire d'admini:tration de % classe, dites: 1° Mutualité sco'aire du canton de Sceaux, n° 72-1616, à 
3% échelon, est nommée secrétaire d'administration de fre casse, Montrouge; 2° Scolaire de secours mutuels du 13° arron b 
fer échelon, à compter du fr janvier 1951. n° 291%, à Paris, avec la soriélé mutualiste dite: Mulyaiie- .. 
" ) tube dollishonmne à S due Accidents-Elèves de la région parisienne, ne 75-9973, à Paris. : 
errrer can), secretaire adgmmnisirano è y - asse, 1 
% échelon, est nommé secrétaire d'administralion de dre classe, 
ge Cchelon, à cormpter du 1% janvier 195%. 
Mine Albafouille (Marselle), secrétaire d'administration de 2 classe, Autorisation de cumul de fonctions. 
3 déchu , est nommée serréltaire d'administration de re casse, 
der échelon, à compter du 1 janvier 1954. Rectiflcatif J l iciel du ?8 juillet 1955 
ec ra au Journaf officie u 2 ue DATES 
M. Nicolle {André}, secrélaire d'administration de % ciasse, P ae Vas \ re gour : L. de : s' ‘aisce nat e de Par à 
3 échelon, est nommé secréinire d'administration de ire classe, us. Ps TS) RE 3 Re es gp À. + de 4-2 L (eur 4 
je échelon, à compter du fer mars 19%. sécurité sociale) », lire: « (Caisses de sécurité sociale) 
* s à : , sû Page 7:16, {re colonne, 2e ligne, au lieu de: « Caisse nalicnale d8 Mis à }; 
ori« iche!) cacrétaire { stratio 9 ace 2 ®, ,, pr , ve , : .s : ù - 
à M. ,Morisot (Michel), secrétaire d'administration de 2% classe, sécurité sociale », lire: « Caisses de sécurité sociale ». bique f 
de échelon, est nmomimé secrétaire d'administration de dire classe, des rhae 
ar échelon, à compter du 3 septembre 1951. +e+ _ 
M. Slein (Michel), secrélaire d'administration de % classe, 
% échelon. en service détaché, est nommé secrétaire d'adminis- Directions régionales de la sécurité sociale. 
tralion de re classe, 1er éche'on, en service détaché, à compiler du CRETE 
7 avril 1%) 
M No ne Fe Los : à , Par arrêté du 10 juin 1955, les candidats dont les noms suivent, 
Se. harrayre (Jacqnes). secrétaire d \dministration de 2 classe, déclarés admissibles à l'«mploi d'inspecteur stagiaire des directions 
r » ne ENST se Le détaché, est Rom secrélaire 4 adminis- régionales de la sécurité sociale à la suite des concours des 31 mar 
S este 19 | classe, 1° écheson, en service délaché, à compler du 195 et 5Savril 1%5, ont été nommés à cel emploi: 
CIUuFC Dh, 
+-e4 Concours du 31 mars 1955. Ouvertur 
Mme Blanchard (Denise), MM Lermarchand (Jean), Bouvet ‘R auxilia 
mond), Zagar (Henri), d'Alteroche (Jacques), Geoffroy (Jean!. be 2 Comba 
Travaux publics. vais (Jacques), Combeuil (Jean), Mile Ludmann (Yvonne), MM Re 
- _ guet (Henri), Marty (Jacques), Billard (Claude), Berzia (Jeals 
Garnier (Claude), rbier (Pierre), Mlle Marabuto (Madeles PU 
Par arrêté du 3 août 195, M. Mangou (Léon), ingéni M. Brametz (Henri) : on 
ï 3 955, M. M: , ingénieur des travaux M. . 7 
ublies de l'Elat de % classe, professeur à l'école pratique des mines Sd : D. sol - ter < _ 
de Thionville, est placé en disponibilité pour une durée de trois Concours du 5 avril 1955. te 
ans auprès de la Compagnie française des pétroles. MM. Bugeaud (Pierre), Lencioni (Emilien), Goriaux René) CUS 
La présente mesure prend effet à compiler du fer août 1955. Simandoux (Jean). 
—+ 6e + 
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soût 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
L L de RE 
Homologation de raboteuses simples à porte-eutils rotatif Arrèle : 
pour le travail du bois et des matières similaires. \rt ee. — Est autorisée l'ouverture d'un concours en vue du 
Tr recrulement de trois experts vérificateurs auxiliaires des centres 
d réillage du ministère des anciens combattants et victime de 
t au Journal officiel du 28 juillet 1953 (décision du eut 
{ page 7578, Îre colonne, article 2, 6° ligne, au lieu de: Art ! euves € es de ce n I nt \ Paris, 
S D 755 », lire: « No 387 - 3184 - D 555 i - « 
« ee PE PTS 5 e I | la \ neu 
++ Art 3 —T] jema"d l l:d 1 t er \u minis- 
tère des ice 15 l ts et Y nes de £$ U lirection de 
1drn ] t l h 3 exle- 
: » 1 & t t, t 1% 
Homologation de machines à meuler. I . ’ \ Pa il | 15 aoû - R 
> ra oo * À ndrt \ rt emma { 4 “ir | : e " mine des 
re { <, t flIvoe du 6 à { Il nl i au Journal 
; F di 0] iu 1 L 1901 
t au Journal officiel du 2% juillet 1955 ifcision du 
): page 7079, 2 coionne, articie 2, 10e ligne, au lieu de: A 1 I } À s livi 
x 40 - B 155 », Lire: « N® 587 - 9200 - P 555 », d ment. 
art « Le dire 1 Im ral 1 ha de 
EE ——— ai l'ex: d | À \ J l ofjt l de 
up la Répu | r 
Fait à i n et 1955. 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
LA POPULATION Le mini | battants et victimes de guerre, 
ET DE P e m e el para: Û 
a à Le œrecteur de l'adm 1hion gcné rale, 
P. BABAULT, 
Administration centrale. 
< 90 + 
— > 
du 2? août 19%, } apaiiler (Georges), adjoint admi- 
2: . = #— - étacl es : lit " receveur Pdministration centrale, 
\ iuninisiralion « raie, déiach n qualit { ü 
1 psychiatrique autonome d'Aix-æn-Provence, est réiniégré 
: ln l'actministr- \r “entralie 0) ter ! »7 scem- 
lres de l'administralion centraie, à compter du 27 décem és anéié de à : mt ce des | db di sd 
aée # ». tai ni ( \ id 1:0) à li i lu ministere des 
est déliché en qualité d'éc nome À l'étab'isseme l : on et | ; j de la 
“onvalescents de Saint-Maurice, du 27 décembre 191 dire erd À é 4 nhatte et vi d 
1952 gut M e, « (L] | n, du fer avril 
— HG __-— 15 à | | 1 | 1 jusqu au 
vi Im 
: r2+ 
lu 3 août 1955, M. Brignonen (René), administrateur 
isse à l’administra ce du ministère de la 
et de la popu vil en posilion de déia- P \ é lu | \! Arata fHenr'ette) \dj t adminis 
\ d i OMENISS'T atom Il 1e, en qua ii ? t l { ‘ ) t 1.1) ll 1 { | ral 1 t ‘ iu | x re 
‘au chargé du recru rsonnel administratif i inciens con ttan!s et v mes d erre. élevée au &e é‘helon 
de son grade, à compte 1 {er vier 19%5%, et déta \ és de 
re prend eflet À compter du {er avril 1955, pour une la direction départementale des à s combattants et victime e 
ximum 4e cinq ans. E d'Ait lepuis le fer à 1954, est maintenue dans € e 
’ Pos \ de | ERBETT en aile d Corn ce vice ‘ = 
+6 à rieurs -(f° échelon, indice 160) pour e houvelle période d'un an, 
1 mpier du {7 avril 195 


Pharmaciens inspecteurs de la Santé, 





r arrètf du 2? août 1955, M. le docteur Bernardin (Charles), 

inspecteur principal de la santé, est détaché pour une 
cinq ans, à compter du 16 août 1%5, pour 
‘reer les fonclions de médecin de la protection mater- 
flantile dans le département de la Haute-Garonne. 


— +0 — — 


riode de 





L lu 2 août 1955, M. Page (Marcel), pharmacien inspee- 
le la santé de troisième échelon (indice 3%), est détaché pour 

ïJe imaximum de cinn ans, à compter du fer moi 1955, et 

lis à ja disposition du commissaire résident général de la Répu- 
- française au Maroc, pour exercer les fonctions d’inspecteur 


irnacies à la direction de la santé publique au Maroc. 








F_——— 
——-…- 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'experts vérificateurs | 
auxiliaires des centres d'appareillage du ministère des anciens 
Combattants et victimes de guerre. 





# Inlusire des wnciens combattants et victimes de guerre, 

Vu ‘'» fre , 
ne décret ne 51-840 du 3 juillet 1951 fixant les règles de recru- 
er, d avancement et de discipline applicables aux experts vérifi- 
ancien, "UXiliaires des centres d'appareillage du ministère des 

viens noallants et victimes de guerre; 


1 


à Tété du 6 août 1951 fixant le règlement et le programme 





TS pour le recrutement d'experts vérificateurs auxiliaires, 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 18 juiitet 19,5, M. Pillon (Maurice Tenri Léopold) 
secrétaire général de classe flouctionnelle des oftices di partementaux 
des anciens combattants et viclimes de guerre, en fonctions à 
l'office départemental des anciens combattants et victimes de guerre 
de la Somme à Amiens, atteint par la limite d'âge, est admis 


d'office, à compter du 5 août 1955, À faire valoir ses droits à la 
rélraite d'anciennelé prévue à l'article L. 4, paragraphe fer, du code 


des pensions de retraile annexé au décret no 351-390 du 23 mai 1951. 


—+.+ — 


—— 


Par arrêté du 3 août 1953, Mme Peraldi (Paulel'e), aide-commis 
au fer échelon ;indire 160) à la dire’tion départementale des anciens 
combattants et victimes de guerre d'Ajaccio, est détachée sur } 8 
pour une durée d'un an, à compter du 1° mar 1955, en qualilé de 
commis Slagiaire, 


— +00 — 


Par arrêté du 2 
Ge échelon (indie 
combattants et 


1001 1955, M. Beliiard (Jean), emplové de bureau, 
149) à .a direction 
victimes de 


in'erdépartementale des à “ns 


glierre à Paris, esl d'taché en qualit 


d'adjoint administratif stagiaire (3° échelon, indice 150) auprès de 
l'administration centrale du ministère di inciens combattan el 
victimes de guerre, au titre des emplois réservés, pour une durée 


d'un an, à compter du 7 "mars 1955 


——— 0 + —— 


Par arrêté du 3 août ‘955, M. Chabalier (G 
bureau, titulaire au %e échelin (indice 
mentale des anciens combattants et victimes de guerre d \j io, 
esl délaché sur place pour une durée d'un an, à comp'er du 17 mars 
1955, ea qualité de commis stagiaise 


+ à 


es), emplosé de 


15} à la direstlion dparte 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 


ET TELEPHONES 
iombndl Typos des calculs nautiques à utiliser au cours des examens 


de la marine marchande. 





Fonds de concours. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret n° 48-1752 du 16 novembre 19%8, modifié, concernant 

les brevets et diplômes de la marine marchande (pont) ; 
Vu l'arrêté du 90 juin 1949, modifié, fixant les programemes des 

examens y conduisant, 


officiel du 24 juillet 1955 : page 7h48, 


Journal 
ligne, ajouter aux dispositions de l'arrèté 


apres la 41 


Rectifilcatif an 
2e colonne 
du 15 juillet 1%:5: 

e« 3e Sont définitivement annulées les dispositions de l'arrêté du 
#6 mars 1953 portant report d'une somme de 140 millions de francs 
de l'exercice 1% à l'exercice 19%5 (Journal officiel du 26 mars 1959, 


P. IS) », 


Arrête : 
Art. fer, — Pour les examens tendant à la délivrance des diplômes ; 








+ + 


Services extérieurs. 

Par arrêté du ? août 1955, sont maintenus en position de détache- 
ment pour Cinq ans (art, 99, & 3, et 102 de la lui du 19 octobre 1946) 
auprt lu ministle le la defense nationale et des forces armées, 
po if le service de ja vw) le mulitaire : 


a) A compler du 1° mars 1955. 


En qualité de sous-chef de section de 1re classe. 


MM. Lombard (Pierre), inspecteur. 
Debreu (Francisque), inspecteur. 
Wemelbeke (Rémy), inspecteur. 


HMermabessière (Roland), inspecteur, 


ou brevets d'élève de la marine marchande, d'élève officier au 
cours, de lieutenant au cabotage et de capitaine de pêche « théorie « 
les épreuves de calculs nautiques seront conformes aux types régle: 
mentlaires donnés en annexe au présent arrêté, à l'exclusion de tous 
autres calculs, 

Les ouvrages suivants seront utilisés: éphémérides nautiques, 
annuaire des marées, des côtes de France, table générale des 
marées, table de Friocourt, et une table d'azimut dont le choix sera 
laissé à la convenance du candidat. 

Les types utilisés pourront être imprimés ou manuscrits. 

Art. 2. — Les types afférents à chacun des examens prévus à 


l'article {er sont les suivants: 

Elève de la marine marchande : 1 à 3, 5 à 4, 
18 et 19; 

Elève officier au long cours: modèles nes 1 à 26; 

Lieutenant au cabotage: modèles nes 1, 2 et 5 à 16; 

Capitaine de pêche « théorie »: modèles nes 1, 2 et 5 à 16. 

Art. 3. — Pour les examens tendant à Ja délivrance des brevets 
de capitaine au long cours et de capitaine de la marine marchande 


modèles nes 























ong J 


En qualité de secrétaire de 1re classe. k 
y . x 4 k et au certificat « application » de capitaine de pêche, les Cpreuves “ 
M. Garde (Henri), inspecteur de calculs nautiques répondront aux données ci-après: Le 
Poignand (Joseph), inspecteur. Capitaine au long cours, — Tous calculs se rapportant à la L 
Monteil (Auguste), inspecteur. conduite des compas, aux marées, à la navigation astronomique, 
Carel (Gilbert), inspecteur adjoint orthodromique et radioélectrique, même s'ils ne figurent pas dans 
Dolls (Louis). inssecie j L les types réglementaires donnés en annexe au présent arrêté. { 
eus Juis), inspecieur adjoint. Capitaine de la marine marchande. — Les calculs 1, 2, 5 à 21et% de 
Rossell (Marcel), inspecteur adjoint. ou une combinaison de ces calculs. u 
Oliva (Jean), contrôleur. Capitaine de pêche « application ». — Les mêmes calculs que pour 
Felce (bominique), contrôleur. la théorie ou une combinaison de ces calculs. : é 
Neveur (Henri). contrôleur IL est formellement interdit de se servir, au cours de l'un ou ‘ 
D à , 7 É CE de l’autre des examens visés au présent article, de types de calculs d 
Tacco Louis), agent principal d'exploitation. hmprimés ou manuscrits préparés à l'avance. S 
Sauro! be age ) ina! ‘on ini t n : pe» 
auron (= ert), agent principal d'exploitation, Art. 4. — Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er janvier 1% " 
Magnan (Paul), agent principal d'exploitation. A partir de cette date, tous types de calculs rendus réglementaires the 
Papeguay (Roger), agent principal d'exploitation. par les textes antérieurs, et notamment par l'arrêté du 6 novembre me. 
L 7 L 4 = 
Deburcaux (Auguste), agent principal d'exploitation. 14, cesseront d'être utilisés. 
Lequesne (Paul), agent principal d'exploitation. Fait à Paris, le 23 juillet 1955. ; 
pi - PAUL ANTIER. 
Lucas (Jean), agent d'exp'oitation. jur 
N. B. — Les originaux des types de calculs annexés à ‘a minule de 
En qualité de secrétaire de © classe. du présent arrêté pourront être consullés au ministère de la marine s1 
MAf. Cornut (Pierr s 1 d'exvolaitatic marchande. Ils seront déposés en duplicala au siège de chaque éco l 
M. Cornut (Pie rre), agent principal d'exploitation. nationale de la marine marchande. cu 
Nicot (Charles), agent principal d'exploitation. —+ ® &- ar 
b) A compter du 21 avril 1955. + 
En qualité de secrétaire de 1e classe, Courtiers interprètes et conducteurs de navires. à 
4x9 
MM. Bertho (Gustave), agent arincipal d'exploitalion. w1 
Meslin (Gilles), agent d'exploitation. Par arrêté du 12 juillet 1955, M. Audibert (Jean) a été nommé nistrs 
Vincent (Mar:el, agert d'explo Ê courtier interprète et conducteur de navires à Marseille, en 1°} par 
4 ( pen exploilalion cement de M. Budd (Maurice), démissionnaire. | Ents 
M. s (14 sa, e 
. ) M. Audibert est autorisé à interpréter la langue anglais® . ! 
En qualité de secrétaire de 2e classe. en frs 
M. Heran (Robert), agent d'exploitation. eu ch 
Léerla 
Fa qualité de conducteur mamnipulant de 1re classe. S 4 
tion 
MM. Laynet (Jean), manutentionnaire. INFORMATIONS PARLEMENTAIRE en 
Guilmand (Martial), manutentionnaire. ——— LA] 
Pele (André), manutentionnaire. Tout 
re ASSEMBLEE NATIONALE pes 
Par arrité du ? aoû! 1955, Mile Guillon !Adrienne), surveillante, " Missiy: 
est maintenue, en vue d'exercer des fon:lions Su même ordre de bl} 
spécialité, à la disposition du ministre de la défense nationale et sur 
des forces armées (marine), service technique des transmissions, t 
i , S S è, La 
pour la période du ir février 195% au 20 avril 1957. Démission d'un député. À 
mm 6 O @—— —— (Application de la loi n° 50-19 du 6 janvier 1950.) Jour : 
1955, M. Laposiolle (Pierre), ingénieur de ard le 1, 
M. Béchard, député du Gard, qui a été élu sénateur du Cart LA 
dale 


Par arrèt4 du 2? août 
d* casse des télécommunications (postes, té:égraphes et téléphones), 


1 de là 


détaché au Conseil européen pour la recherche nucléaire à Genève, 19 juin 195, et dont l'élection a été validée par le Consei & de s 
au titre de la pa:ticipation technique française, est maintenu à la DERSPT e 7 juillet 1%5, est, par application de l'article 2 La da 
la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, censé s'être démis de son mare les € 

La da 





d'«position de cet organisme pour une période de six mois, à compter 
du 1 mars 15 


= _—— “ss 





+ +6..— 


de député à dater du 7 août 1955. 
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Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l'Assemblée natienaïe. 


1rs pour le recrutement de cinq administrateurs des ser- 
\ssemblée nationale sera vwuvert dans le courant du pre- 
tre 14 ob. 
rtera des épreuves écriles d'admissibilité et des épreuves 
dim SSION, 
urs sera ouvert aux candidats qui justifieront : 
pourvus d'un des ap lômes suivants: licence en droit, 
lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
diplome de l'école pratiqi ie des hautes études, diplôme 
t d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat en 
» docturat vétérinaire ; 
e titulaire du certificat délivré aux anciens élèves de l'école 
ipérieure, de l’école normale supérieure de jeunes filles; 
S r satisfait aux examens de sorlie de l'une des écoles ou 
; écoies suivantes: 
te l'air, éco'e d'application du génie maritime, école centrale 
des à et manufactures, école centrale lyonnaise, école du haut 
nt cominercial de jeunes fiiles, écoles des hautes études 
Les, école libre des sciences politiques, école municipale 
ue et de chimie industrielle de Paris, écoles nationile! 
e, école nationale des chartes, école nationale de la France 
r, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, écu'# 
le 8 iungues orientales vivantes, école nationale des ponts 
es, écoie nationale de la santé pubiique, école nati mnaie 
s a ‘runautique, écoles nationales supérienses d'ingénieur”, 
école nale supérieure des mines de Paris, école nit'onale supé- 
3; mines _ Sai! it-Elienne, é‘ole nalionae supérieure des 


t inications, école navale, éroles normales de l’enseignement 
du 1 degré, école norma'e de l’enseignement technique, école 
! jue, école spéciale militaire, école spéciale militaire inter- 


arte ‘oe supérieure a'électricité, école supérieure de la métal- 
r ' de l'industrie des mines de Nancy, institut national agro- 


Les preuves écriles d'admissibilité comprennent : 

{ rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
d les et des faits politiqt ‘63, économiques ou sociaux depui: le 
I 1 dix-huitième siècle {coefficient: 4; durée : quatre heures) ; 

première épreuve de droit consistant en une composition 

€ nstitutionne} portant sur: les principes généraux du droit 
‘ nnel!; l'établissement el la revision des constitutions: es 
décla s des droits et les préambules constitutionnels: l'organi- 
le fonctionnement des pouvoirs publics; le mandat parle- 

e;, le éroit de suffrage; l'histoire constitutionnelle de la 

rance de 1799 à nas jours et les tex'es constitutionnels en vigueur 

ve nt: 3; durée: {rois heures); 
% Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 


] sur les programimnes 


, iministratif (organisation départementale et communale, 
fur s et contentieux administrati®s: marchés de fournitures ou 


C1 après : 


de travaux publics, principes généraux des 1013 de nationalisation; 
a fonction publique) ; 
Lis nm flnancière (budget de l'Etat: préparalion, vote, exé- 
€ glement, coniréie,; cour des comples:; ordonnalsurs et 
Co 1 es 


+zisalion sociale (principes généraux de la 
sociale et d'allocations familiales) 


° Une composition d'histoire portant sur l’histoire de Fran’e de 


1’ 


législation en matière 
(coefflcient: 3; durée: 


49 1 nos jours (soefficient: 1 1/2; durée: deux heures): 
| composition de 2éagraphie portant sur la géographie adm! 
Mistrativ conomique et humaine de l'Union francaise (métropole, 


rte mi nts d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats associés el 
1's protégés) (coeflte jert: 1 1/2; durée: deux heures); 
# Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduetion 


Lez | 


en rancçais d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-aprês, 
au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, ita! jen, 
I ei dais, russe (coefficient: 1 1:2; durée: une heure trente) ; 

° Une comnositi on de cal’ul comsrenant deux pmblèmes d'appli- 
Qon pouvant être traités par l'arithmétique ou l'algèbre (cse!t- 
cent: 1 1/2; durée une heure trente); 

composition est cotée de 0 à 20, 
é Toute note inférieure à 5/20, dans une épreuve quelconque, est 

1 ire, 


loir les candidats déclarés admissib'es, les épreuves orales d'ad- 


Pussion comprennent : 

x} osé orai d# dix minutes, après une heure de préparation, 

- les matières de l'écrit, à l'exclusion de la lan gue viv ante 

€! du calcul (coefticient: 2) : 

n À nversation d'environ quinze minutes avec le jury ayant 

#07 Dont de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé eral 
8 int. 3). 


sur 


V ivel avis publié au Journal officiel deux mois au moins avant 
A dale Ju concours fisera: 
#1 date des épreuves d'admissibilité; 
conditions d’ inseription : 


1 dile limite du dépôt des candidatures. 
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D me 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d'un sténographe des 
débats du Conseil de la République, Les épreuves d'admi sibilité 
auront heu le samedi 15 octobre 1%%; la dale des épreuves d'admis 
sion définitive sera fixée ultérieurement, 
ireraient prendre part à ce cor rs devront 
faire parvenir, avant le 12 octobre 1%5, au secrélarat général de 
la présidence du Conseil de la République, 15, rue de Vaugirard, 
Paris (6°), leur demande accompagnée des pièces suivantes 

jo Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2e Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3e Une note manuserite indiquant leur situalion de 

4e Une copie de leurs titres universitaires ; 

5e Une note indiquant leur autres titres et leurs activités anté- 
rieures, accompagnée des jusliticalions utiles 

6e Un certificat de position mililaire élabliss 
définitivement aux prescriptions des lois sur le 
qui concerne le service actif en temps de paix. 

Les candidats devront être Français, de sexe mas ulin, et agés de 
vingt ans au moins et de trente ans au plus au 15 octobre 1%, celte 
limite d'âge étant augmentée d'une durée égale à celle de leurs 
services militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant à 
charge. Ils devront en outre être pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire. 

L'entrée en fonctions sera subordonnée à la production d'un cer- 
tificat délivré par le médecin chef du Conseil de la République 
constatant que l'intéressé est aple à un service actif de jour et 
de nuit. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi 
dats qui se présenteront du 2 au 43 août 1955 au directeur du service 
sténographique du Conseil de la Ré ‘publique, palais du Luxembourg, 
45, rue de Vaugirard (métro Odéon), les mardis, jeudis el samedis, 
de quinze heures à dix-sept heures, 


Les candidats qui d 


famille ; 


ant qu'ils ont satisfait 
recrutement en co 








AVIS ET COMMUNICATIONS 
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Présidence du conseil, 


me 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
documentation, 16, rue Lord - Byron, 
21H45 des Notes et 


Ia direction de Ja 
Paris (8°) vient de faire paraitre sous le n° 
études documentaires une clude sur: 


LA RECHERCHE APPLIQUEE EN FRANCE 


Cette note offre aux lecteurs une vue d'ensemble sur l'état 
présent de la recherche appiiquee en France, 
Au sommaire : 
IL. — Remarques préliminaires concernant les organismes de 


recherche appliquée. 
II — Les grandes tendances 
quée en France. 
IN. — Les services de recherche 
IV. — Description des 
publics. 
V. — L'organisation de la recherche privée. 
VI — La recherche appli 
VIE. — Examen particulier de certains problèmes 
l'ensembie des organismes de recherche 


VII. — Efficacité de la recherche appliquée en France 
Annexes: I. — Organismes de recherche publ lépen- 
dant des ministères civils 


actuelles de la recherche appli- 
pub:ii LL 


principaux organismes de recherche 


quée le pl in jl fessi nnel, 
communs À 
appliquée, 


II. — Organismes de recherche profes-ionnel 
Prix de la note documentaire n° 2045 (35 pages, format 
31x31) : 170 F; franco: 185 F. 


ompagnées de leur montant, À adresser À 


française, 16, rue Lord - Byron, Paris (8°) 


Commandes, ac 


C. P. Paris 


MMA )-"Ix 





D 0. 0—— 
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La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), Ministère des finances et des affaires économiques. 
a fait paraître dans la semaine du 1° août au 6 août 1955: 





Avis relatif au tirage de la trentième tranche 








I. — Notes et études économiques. 
; de la loterie nationale 1955. 
bal W): ] re Î le 1 ( { { Î 1U6 la recherche HR 
{ t PPORER .scocossosocéonvsasneoteosssée 150 F | ë d - 
No M9 — 1 | € unique dé la Grèce (1941-1 “0 Le tirage de la trentième tranche de la loterie nationale 195 aura 
: . ; . : lieu le inercredi 40 août 1955, à vingt heures trente, en présence 
A1" ement anx « Notes et études docuinenlaires »: six mois, 4.000 F; public. 
un : M) F + © &—_. 
PURES Gi CERN. Ministère des finances et des affaires économiques 
Puleïn rmalions et de presse étrangère.) et ministère de l’agriculture. 
Ne 029 1. Problèmes d'actualité - La déclaration de M. Tchon- 
En-Lai et la conference s:no-américaine de Genève 


Avis aux importateurs de haricots secs originaires 











2. Terte lu jour. — La conférence internationale sur : 
lion de l'énergie alomique à des fins paciti- et en provenance d'iran. 
q wenève, 3-3 août Ji). Ordre du jour du (Poste 8 de l'accord commercial franco-iranien.) 
TRI | Joukov au <u« lu retira d Autriche des —— 
{ ( viétique Hi juillet 1%55 
3 Faits el opinions ] lL'inquince juvénie aux Elals- Conformément aux disposilions du titre IV de l'avis ant imyor. 
l La < êne politique b lienne à l'approche lateurs publié au Journal officiel du 26 juin 1%55, un cu ge 
de ( Dons @pr'St EMI s...s.sssssssssuse 48 F. de haricols secs originaires et en provenance d'Iran est ou\ert à | 1 
: À orlation. 
Ne 26 1. Problèmes d'actuahté. — La caniérence sino- , Les importations porteront uniquement sur des haricots de con 
“méricaine de Uenève el la isbéralion par la sommalion, nains ou moyens, blancs ou de couleur, les hariects 
Lhine des onze avialeurs américains. gros plats d'Iran élant exclus. 
2. Tertes au jour. — Comuaniqué de sa Maison Les importations devront obligatoirement s'effectuer par le port 
Hlui e latif à la construction d'un sate!- de Marseille. 
te de Ja Terre {(Washiaglun, 29 juillet 1%. Les importateurs spécialisés en légnmes secs sont invilés à dés 
— Discours de M, Tehon-En-Lai at congrès ser leurs demandes de licences établies en huit exemplaires sur 
populaire de l'Assemhlée nat ana'e chinoise le formuies AC et accompagnées d'une facture pro forma en double 
30 juillet Ps, — Le discours du Président Tiio exemplaire, à l'office des changes (2° sous-direction), &, rue de Ja 
à harlovalz, le 27 juillet 1955, vu par la Prada Tour-des-Dames, Paris (9), à partir du 41 août 1955 et jusqu'au 
de Moscou 15 septembre 1955. 
3. Fails et opinions. — Le reièsement de l'Alle- Par dérogalion aux dispositions de l'article 3 du décret du 1? ju 
magne de l'Oues!, — je régime des capilaux 1949, elles feront l'objet d'un examen äu fur el à mesure de leur 
en “a! PATENT ET TTT css tés se 008 ne 8 6 8 F. présentation. 
Ne oil - 1. Problèmes d'actualité. — L'invitation de Moscou +02. . 
à MM. Faure et Pinay. 
2. Tesrtes du Jour, Déciarations du maréehal Tito . 
à un groupe d'étudiants amércains {25 juilet Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
1955). des travaux publics, des transports et du tourisme et minis- « 
3. Faits et opunions Problèmes acluel: du rézime tère de l'industrie et du commerce. I 
Chinois: — L'Inde el Ja France, — Les intéréis 
de la Turquie dans le Proche-Orient.......... 18 F. 
Abonneme nt aux « Articles et documents »: six mois, 2.750 F; un Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des F* 
an, SOU F. pays de la zone sterling membres de l'Organisation européenne de 3! 
coopération economique. 
III. — Problèmes économiques. c 
’ ñ = 
Sélection de presse francaise et étrangère.) ; 
| Les importateurs éont informés que les crédits sont ouverts, au y 
titre de la période du 1e juillet-31 décembre 195, en vue de pern F 
Ne 38 du 2? août 14,5 publie, notamment: Le commerce extérieur ire l'importation de certains produils originaires €t en provenance s 
et la ba ance des pavements du Maroc en 195%, — Comment ja de; pays de la zone sterling, membres de FO, E. €, F. 4 
récession de 1:35 1955 à lé surmoniée aux Elat-Unis, Le présent avis s'applique aux produits ne figurant pas sur les 2. 
DO: OMR. ouosidontoénetoiéededoheontinassusccete mit inculéess 10 F. listes de libération des échanges et ne faisant pas l'ohjel de conhn- 
Abonnement aux « Problèmes économiques »* six mois, 1.000 F; un genls négociés avec le Royaume-Uni el la Répubiique d ir.onde (avis te 
aux importateurs des 16 et 25 juin 1%55). tou 


à 1.S00 F, * - J ps 
, Sont exclus du champ d'applicalion du présent avis, les produ 
figurant an tableau annexé à l'avis « contingents globaux » 


üuu 


IV. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 2 juilet 1955. j € 1 ds à: ï 

Réd » foot f HU 'h ss Les demandes de licences d'impor!'ation seront déposées à l'office = 

sh cnt À — Lo qe nn AIUsUgre des changes (3° sous-direction), $, rue de la Tour-des-Haines, 4 
EL UES eUIJES Economiques. Paris (%) el examinées dans les conditions définies ci-après: Ki 
Les dossiers de demandes devront porter, sur la chemi-c ent d 
Ne 979 du 6 aoû! 1955 pré<ente, en varitlés statistiques: loppe, dans l'angle supérieur gauche, ja mention: di 
Belgique 1, Fnerie, 2 Transports, 3% Main-d'œuvre. 4. Indus- « Zone sleriing O. E. C. €. — Avis du 9 août 1955 », qu 

ire. à, Salaires el prix 6. Finanres, 7. Commerce inl:rieur. 













N. Louer # ex'cru IF. P + » ) 
Le « Wuilelin hebdomadaire de stalistique » n'est pas vendu au 1. — Produits à importer par groupements où organismes assirnes 
hurnw ro. ou sous leur conliule. 
Ahonnement au « Buselin hebduinaduire de statistique »: un an, Les demandes de licences d'importation concernant les produis 
1.200 F. repris au tableau ci-dessous pourront être déposes dès la putiication 
—————— - du présent avis au Journal officiel. 
a — 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 


mentation, 16, rue Lord-Byron, Par,s (8). pupsses 


du PRODUITS 
tarif douanier. 





NUMÉROS 
de posle 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 1400 pour frais d'expé- 





dition (avec minimum de 415 F}), et celui des abennsments doivent TS 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byrou, = . du. nie m 
Paris (#) (C. C. P. Paris 900-L8). ne nent à “4” sé cuit 

















D pe ——— ——————————— 


+0e— : jmanel 








istere 
ninis- 


ce des 
ine de 


mes 














 noiiisii 
\oût 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
! Produits à importer sous licences eraminées au [ur et à mesure 
à de leur présentation. 
! érozation aux dispositions des articles 2 et 2% du décret du 


’ et 1%19, les demandes de licences d'imporlation concernant 
| its fig rant au tableau ci-dessous pourra it être d posètre des 
cation du présent avis au Journal ofjicuel; cilles seront exa- 























: au fur et à mesure de leur présentation. 
_ a 
‘ NUMÉROS 
à < du PRODUITS 
4 tarif douanier 
r 
332. Pétrole brut. — Importations réservées aux 
titulaires d'une aulurisation spéciale (loi 
du 2) mars 142% 
Ex 994 À Essence avion, — Jmporlalions réservées aux 
+ titulaires d'une autorisalion spéciale (loi du 
20 mars 1%28). 
Divers. Produits pétroiicrs divers. — Importations 
° réservées aux titulaires d'une autorisalion 
spéciale (loi du 20 mars 19281, 
C Divers. Aciers spéciaux divers. 
«it D, 502, Malières colorantes organiques. 
#02 Ex 692 à 701.!/Malières plastiques (positions non libérées). 
N Ex 628 C. | s1e00!s dérivés du pétro'e. 
1 Divers. Malières tannantes et linctoriales. 
| LEP Ex 510 A. Latex. 
sul hivers, Demi-produils en métaux non ferreux 
14 Divers, Demi-produits en tungstène ei en molyhdène 
1 bivers, Prolilés, éliré<, calibrés, laminés à froid. 
ii 1114 A, \ppareils de mesure et de contrôle électro- 
IShi D à FE. niques. 
soi 11529 et divers.!Pièces délachfes de moteurs, 
j bivers. Pièces détachées d'automobiles 
foin bivers, Pièces délachées pour la construction élec 
trique. 
1607 Divers. Autres pièces délachées (à l’exelusion de 
celles visées dans l'avis du 16 juin 1455). 
Divers, Matériels et pièces de rechange pour la navi- 
\ galion iniéreure, les ports maritimes el les 
{01 phares et balises. 
à 17 Divers, Pièces de réchange de navires ct apparaux 
/ pour la marine marchande. 
Divers, 'ièces de recbange et matlérie!s divers pour 
l'aviation civile et commerciae. 
LU, — Produits à importer sous le couvert de licences individuelles 


dont les demandes sont soumises à eramen simultané, 


Les demandes de l'ences d'importalion por'ant sur les produils 
<i-après scront reçues à l'office des changes jusqu'au 
üt 1%5 à douze heures, 

demandes, qui devront être accompagnées de factures pre- 
forma en double exemplaire, feront l'ohjel d'un examen simuilané,. 


euuueres 








c « NUMÉROS 
£ à PRODLITS 
> * laril douanier 





! 





LUI 1467 B. Matériel de soudage an gaz. 

1602 11677, 1678, 1660 /Organes de transmission, à l'exception des 
à 1685, . ex! poulies et volants, des paliers à roulement 
1686, 1688, à billes el des graisseurs aulomatiques, 








Kinistère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du c:mmerce et ministère de la santé publi- 
que et de la ponulation. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Pays de la zone sterling non membres de | Organisation euro- 
Pcenne de coopération économique. 





Les inpcrlaleurs sont informés que des crédits sont ouver!is, au 

. de la période du 4er juillet déceinbre 145, en vue de per- 

pre ‘re l'importation de certains produits originaires ct en provenance 
" Days de ja zone sterling, non membres de l'O, E. C. E, 

, QU exclus du champ d'applicalion du present avis les produits 

À juillet ee Peu annexé à l'avis « Conlingents giubaux », du 

. .hb, 

a... demandes de licences d'importalion seront déposées à l'office 

+ À anges (Je sous-direclion . S, rue de la Tour-des-Dames, l'aris (9) 
Fliminées dans les conditions def ics ci-apres. 

Ron dassiers de demandes devront porter sur la chemise enveloppe, 
‘nee Supérieur ganche, la mention : 


* 40n€ Sierling non Q. E. C. E, æ Aïis du 9 avûl 1: 


| 
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LL — Produits à import 


r par aroupements ou organisines assimilés 


ou sous leur controle, 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
repris au tableau ci-dessous pourront être déposces dès la publication 


du présent avis au Journal officiel 














: | gel 
© © | NUMÉROS 
s Ê| du PRODUITS 
7. = | tarif douanier 
| | 
003 Ex 82 Thé noir, — Groupement d'achat du thé, 
jo, rue Gaslon-Pavimal, Chiehy-la-Garenne 
| seine), Ou imporlaleurs agissant pour son 
| compte, 
005 | 23% A lahac en feuilles, — $S. E, I T. A 
101 | 11 à 411 Charbons, — Association technique d'impor 
| | lation charbonnicre 
1201 | 128, 729 |Cuirs et peaux brutes; peaux d'ovins et de 
Cx 4:33 el | Caprins st ulement tannées, — Groupement 
| | d'impert: lion et de répartition des cuirs et 
| peaux brut 
101 | Ex 672. [Laines en peaux, — Les demandes devront 
être revêiues, préalablement à leur dépot, 
| du visa du Groupement d'imporlalion des 
| peaux lainées exotiques et être déposées à 
| la délégation de l'offk des changes de 
| Mazamet 
IEx 872, 873 F.!Laines et poils fins en masse, — Les deman 
| des devront être revêlues, préalablement à 
leur dépôt, du visa du Groupement d'impot 
lation et de réparblion de la laine, 140, 
| boulevard Haussmann, Pars 
1109 892. [Jute. — Groupement de réunion et de répar 
| lition du jute 
#01 1310, [Cuivre brut, — éroupement d'importation el 
| de réparlilion des mélaux non ferreux. 











JT. — Produits à mnporter sous livences 
examinées au [ur el à mesure de leur presentation. 


arlicles ? et 3 du décret du 
d'importation concernant 
ci dessous pourront Cire déposées 
dès la publication du présent avis au Journal officiel; celtes seront 
examinées au fur el à mesure de leur présenlalion 

Les demandes portant sur les produits marqués de la lettre « F » 


Par déragalion aux dispositions des 
13% juillet 1949, les demandes de leonces 
les produits figurant au tableau 




















devront être ac:ompagnées de factures pro [orma en double exem- 

plaire. 

à -. | 

£ £ | NUMFROS 

m € du PRODUITS 

LA L A 1 

œ LS | tarif douanier. | 

| | 
ont 52, |Gjandes et organes d'animaux. 
64 !112F, 113 A, C.! Graines de semences 
Ou, | divers, [Corps gras divers (à l'exclusion de l'huile de 
| bois de Chine 
007 Divers. | Produits agricoles el alimentaires divers 
« PF, 

901 332. Pétrole brut. — Importations réservées aux 
Hilulaires d'une aulorisation spéciale (loi du 
2) mars 128) 

202 | Es 925 À. |E--enee avion, — Hhnportalions réservées aux 
| titulaires d'une auiori-ation spéciule (loi du 
| 20 murs AY2N). 

203 Divers. |Proluits pétroliers divers. — Jimaortations 
| users Lux tilulasre d'une aulorisahon 

spécial oi du 24 1aurs 142%) 

01 3. [Mineral de chrome, 

ATX live s hiver iiterai) de métaux non ferreux. 

40 Dijve fitive maélaux hon ferreux 

4 bjiers | echets de mmélaux mon ferreux autres que 

Ceux repris au tableau unnexé à l'avis 
« Conlingents g:obaux » du 20 juillet 1959, 

"AM Jr, il lé 

LL 6! | Mi 

LA livers. pie INIDÉrTAUx non Iméialiiqu autres que 

Ceux repris au talmeñu innexé à l'avis 
cConlinzents globau\ Ju jui let 1955. 

Got RICIR [Minerai de fer 

ur) LU EMinerai de pmanvanèee 

704 7 à 41. loc el déchets animaux 

702 bijvers, Divers uit de Ja eliumie fnniti rale. 

Ko4 hivers Matières tinnantes et ! toria!e 

on 190 4, F,K. |ucs ci extras végél 

et nr | 
it 118 | p intes médicinaes 
J0uf Ex 126, 158 B.lomme et cires à l'exel in des gommes 
el 1002} | laques, karaya, kauri ro: de en'ens et 
| | o'ibanum el d irCs QC gommmes Jaques el 
h d'a 














= ne = 
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5 « xuwenos | Ministère des finances et des affaires économiques, mini:lè-e 
s À du PRODUITS de l'industrie et du commerce, ministère de l’agriculture et 
D » torif douesier. | ministère de la santé publique et de la popuiation. 
| . + " . 
4002 10 À ct B ntc} naturel el gommes gnalogues. Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
1064 | de la zone dollar, 
et 105 | sante 
1102 Ex 8x \ flature longue sole, — Demandes ! : 
, | dénoser onditions + g r L. Des crédits en dollars sont ouverts pour le financement de 4 ‘ 
l'avis rotatif aux produits originaires et en linportal.ons de biens d'approvisionnement reprises dans la e 
provenance de la zone slerang publié au ci-dessous : 
lournal officiel du 4 novembre 1%2. —— —— 
11 15 Ex HA), NS { Coton La te Co, le nels it Coton « [e V. É 
1106; 9hi [rilés de coco « F », D: 
111 Divers Malières premières textile diverses « F ». PRODUITS ORIGINE 
121 74) à 541 Cairs €! peaux arr travaillés aures lan- 
iuf ex 723 nage, à l'exclusion des peaux d'ovins et de Eee es een meet oups _. 
‘ el ex 523). Ccaprins seulement tarmn 1 co ; 
4201 165 À 767. Bois ronds, bruls, équarris ou selés. 1° Produits chimiques divers : 
1902 | Sis à Bis, Liège et articles en liège, A. — Produits minéraux divers, à l'exclusion 
3401 1* (nquillages vides. notamment: Emaux pour verre et lusires 
ME | 1 A hapok liquides, polyphosphates spéciaux, sulfates 
1403 | 131 (sauf E Matières végélales pour vannerie, sparlerie. de plomb spéciaux, oxyde de tilane rulile, 
nt Lo Fibres de coco opacifian!ts pour la céramique, silicates 
190% | Ex 98, 758. |Cordes en boyanx et boyaux industrieïs, stabilisants, grenat naturel en poudre (ex 
1109 | 1555, ex 1257. |Perles fines, pierres de couieur, diamants. MNT sms honsppsencenescoonsnserrssé-ses sus U.S.A., Canada. 
4406 1Avers. \utres maliér:s fremiér pour l'industrie B. — Produits organiques divers, à ji'exclusswon 
| diverses « F », notamment: Poudre à mouler aminoplaste, 
lose Gain TS Re ne «à. PET dérivés thermoplastiques pour câbles, in 
termédiaires pour signalisation lumineuse, 
, acétate de cellulose en flocons, caoutchouc 
MI. — Produits à importer sous le couvert de licences individuelles chioré chlorophyle, hyamines, papiers 
dont les demandes sont soumises à examen simultané. photo spéciaux, matières polarisantes, rési- 
es $ ss rerses abilisants 
Les demandes de licences d'importation portant sur les produits nes synthétiques diverses, _Stabi 
: : es rl ve ‘ astiques antres que silicates, fims 
énuméré iraprès se ( »5 À office des cl ae ma’. pour plastiques q cales, 
St a OÙ 1955 \ L L. ne vues à l'ollce € Ge Jun professionnels polychromes, tricrésylphos- 
" Ces mas ; host. 7 RÉ QUAI AE à ET USA ft ! 
Ces demandes, qui devront être accompagn'es de factures pro  pha su Ro SRE : 1 
orma en double exemplaire, te biet ; mr: 8 C. — Parachimie, notamment arlicies spéciaux en 
Es Couple exemptaire, feroni l'objet d'un examen simultané. verre, abrasifs, peintures spéciales........ ! U.S.A., Ca 
a ; + nn =—— 20 Caoutchouc synthétique............ nitro ERA. ( 
S ® NUMÉROS 3e Carbon black........ nostsvodessemnescescesssssss USA. Ci 1 
= à du PRODUITS 4° Pneumatiques spéciaux.............. c…sesssscsses | U.S.A., Canada 
2 2 tarif douanier 5e Articles en caoutchouc et en amiante, ........... | U.S.A., 
Pan ds SERRES _ ce CR nee bndostuscais suséol sosie ° |'U.S.A., 
7° Divers minerais, métaux et matériaux de cons- 
4002 Ex 126. Gommes laques, kargya, kauri, accroïdes, truction, notamment: stellite, alliages dentai- ! 
encens et olibanum. res, abestines, réfractaires, silice, arkansas $ 
158 A. Cires d'abefïles. stone, gilsonite, électrodes spéciales, silose}, d 
Ex 159. Gires de gomme laque. déchets de métaux non ferreux............ ec. | U.S.A., Canada ) 
PT un So Linters bruts............. cécaccbesssosssecespesss DTA el 
9e Linters blanchis en masse... snisinsis@oises TA, Consés à 
Ministère des finances et des affaires économiques mr 0 — y À Pre R g—— 
, à es industries diverses et des textiles présen- 
commerce. : Minte ! à 
et ministère de l'industrie et du tant un caractère technique ou destinés à des | 
Eur TT PR AP vessie ie) . USA. ( ha ar 
ü à mn Î its is LE SI { S sil 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 11° Demi-produits en bois, notamment, séparateurs 
des Pays-Bas. d'accus, ébauches de navettes, planchettes à 
Le. - CTAYONS ...coonssssesssessosesosesesese see cs. | U S.A., ( 1 
49% Pâtes à papier spéciales. ...............ssssesse | U.S.A., Cana de 
NE q V———— sont informés de la mise en répartition de la 13° Papiers spéciaux............. nent coéresteseus E U.S.A ‘1 
lalité du contingent d'importalion du posle 113% « tissus et couver- to C'vi : : sp ‘te , 
- > les ; s, Sauvé e s 
tures de laine » et de la moitié du contingent d'importation du né er +". À 2 ge de 
ans 123 « vêtements », visés au paragraphe V de l'avis aux impor- ses d JS. A. Canada liq 
aleurs de produits originaires et en provenance des Pays-Bas publié dés id COLLE EEE EEE EE REREEE EEE EREEEEE EE EEE À UE iaua. ar 
au Journal officiel du 2% juin 195. de PIRSBEVR ....scocsccocssososseovcccsecsssesesésoee F'Iibéria 
a Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 16° Fils de nylon.................... sviseésssvccscecse USA. Conads. 
3 juiliet 1949, les demandes de licences d'importation concernant 17e i ivers ].S 
: , : ‘ i 7e Produits pharmaceutiques divers... ..sss..s..ssess | U.S.A., Canada. 
les produits visés ci-dessus, établis sur formules réglementaires 48° Drogue . étales : U.S.A., Canada 
modéle AC seront reçues par l'office des changes (3° sous-direction}, den D TP er tpremer nes Colo DIS 
8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), à partir de la publication du Nic k pus : « 
présent avis, el seront examinées au fur et à mesure de leur présen- - ave 
dation 19° Baumes naturels du Pérou et de Tolu............}San Salvador, Le 
Elles ne pourront être prises en considération que si elles sont Colombe 
accompagnées de faclures, en double exernplaire, visées par l'orga- 20e Semenres et graines..........sssssososossseseses | U.S.A., Canada 
nisme désigné ci-dessous en regard de chaceon des deux postes consi- 91e Sciages et DUMROS....s000 covvo0n vue cou cc case U.S.A.. Car da, 
dérés. SA. + 
Amériqut 
Q— _ centrale 
mn 22e Amiante ......sssocoscssscsosossescssesosessessese | Venezue 
& NUMERO = 
& : NUME 8 PRODUITS ET ORGANISMES QUALIFIÉS ————…—…—…—…—…—…——……"…"…"…"…"…"…"….…"… — 1 
7 Ar 
du tarif à k pour secorder les visas. € Nice l 
b $ ee Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret no 49-927 du 1° juiiet u 
— nn 199, les demandes de licences d'importation comeerpant °° PT Ann 
duits considérés pourront être déposées à l'office des can" 
113 196, 99 R et C,|Tissus et convertures, — Federatie Ne- (3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%) des 1 
_… . re 
105 B. deriande Wolindustrie, William 41 16 août 1955. ‘ 
. à |. Straat 47-59 Tilburg. Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présenti1on 
123 |Ex 1071 A, 1071 R à/Vèlements, — Neder:ande Economisch En ce qui concerne les flis de nylon, il conviendra de joindre À 
D, 4071 F,ex1071G,) Verband Van de Confectione Indus- la demande de licence d'importation, Soit le contrat original, " 
1072, 4073 A, ex] trie Kevec 101 Van Reghandstraat la photocopie de ce contrat, la date de livraison devra être inscrile 
1073 C, 1074 à 1077 Amsterdam. dans ce contrat et ne pas dépasser le 31 décembre 195. 
Ps RL —+0e— 
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a Août 1955 JOURN, AL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC AISE ‘7905 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 2° Propositions de tarifs de transport 

8 présentées à l'homologation ministérielle. 
; TARIFS DE TRANSPORT 
S CHEMINS DE FER D'INTER : 
SUR LE nez - ET GENERAL La Société nationale des chemins de fer français a soumis 4 
l'humologation ministérielle la proposition de publier, à gi du 
4° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 14 août 1955, un premier supplément au tarif internationa pour le 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juillet en à did des vins entre la France, d'une part, et la Belgique, d'autre 

1949 et 10 juillet 1952. de SL | Er. Ac tp 

: Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
. peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 

En application de l’article 18 ter de la convention du 21 août 4927 Paris. le 2 11 1075 

et pour déférer à une invitation du ministre des travaux publics, { , Le 3 août 19:5.) 
= des transports et du tourisme, la Société nationa'e des chemins de — 

fer français à l'honneur d'informer le public qu'elle soumet à l'homo 

Jogation ministérielle la proposition de modifier el comnléter, à partir 

ju 9 at Yo, le chapitre 102 ($ 1‘) du tarif ne 3, c ] 2..t4 : : 

0 L muse. 102 (S 1‘) du larif ne 3, comme indiqué La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
_ cri c . administrations de chemins de fer étrangères intrressées, a soumis 

CuarrtRE 1402. — Société nalionale des chemins de fer français. à l'homologalion ministérielle la proposition de mettre en vigueur, 

ce le 15 août 1955, un tarif international pour le transport, à petite 

è — CE tesce » ep & » fl 7 e hi ts ‘urneéat \ e rr( & : 
reg fraic (74), mes fraiches 15), récoltées s ur le terri- ue 4 À cure mn Fran Se Tee né ubi gt À + d 
wire métropolitain el transportées en mgime’ accéléré: 50 p. 100. Ce tarif st dé 6 1 ns ns ltuell où l £ bi peut 

L : : e : 0 ar! > s { s les gares lé >S >s © .) ! lc 1 
haisins (174), récoltés sur le ternitoire métropolitain ou en Afrique dei de 88. ne ve eh PE AS TS ES 
éi Nord et transportés en régime accéléré: 50 p. 100. : ' | ee 
(Paris, le 8 août 1955.) (Paris, le 4 août 1955.) 
1 
La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À l'homologation ministérieïle la proposition ci-après concernant les modif- 
cations tari'aires entrainées par la réforme des classes de voitures dans les trains de voyageurs à partir du débul du service d'été de 1956. 
TARIFS DE LA BANLIEUE DE PARIS 
FASCICULE I 
Conditions de transport, 
1 
TITRE 
TEXIE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
Charme 1er CHAPITRE ler 
Voyageurs. Voyageurs. 

Al Emi vrossté dr sn conmc vov ère dt Tr é é © ME BE Mistésteri er vds ces Cdt ER GES 'h 6 « 

HI. — Changement de classe, — Le voyageur qui veut prendre HI, — Surclassement. — Le voyageur muni d'un titre de transport 
place, sur tout où partie du parcours dans une voilure d'une classe de ?e classe, qui veut voyager sur tout ou partie du parcours, dans 
supérieure à celle oies par son billet, est tenu, avant de changer une voiture de ire classe est tenu, avant de changer de classe, d'en 
de classe, d'en faire la déclaration au conducteur du train et de aire la déclaration au conducleur du train et de payer, pour le par- 

FE payer pour le parcours effectué en déclassement, un supplément cours à effectuer en surclassement, un supplément égal à la difé- 
égal à la différence entre le prix, au barème qui lui est applicable, rence entre les prix, au barème qui lui est applicable, de deux billets 
eflérent à la classe dans laquelle il désire prendre place et le prix à parcours simple valables, l'un en {re classe, l'autre en 2° classe. 

Vu. aïérent à la classe à laquel'e son billet lui donnait droit. 

€, — + voyageur qui, sans avoir prévenu au préalable (voir C. — Le voyageur, muni d'un titre de transport de 2e classe, qui 

ha art. 5), se place dans une voiture Pre à celle qui est indiquée ans avoir prévenu au préalable (voir art. 5) voyage dans une voiture 
sur son titre de transport. . . . Rte See s Ce do 2 classe. . soso ces 

S. squ'il n'y à pas tentative de fraude. Lun sd TR EL à Lorsqu'il n'y a pas tentative de fraude, ,.,.... 0. 

. C. — Voyageur qui, sans avoir prévenu au préalable, se place $ C. — Voyageur, muni d'un titre de transport de 2° classe, qui, 
es une voiture d'une classe supérieure à celle qui est indiquée sans avoir prévenu au préalabie, vorage dans une voillure de 
sur son titre de transport. ire classe. 

Le montant de l'insuffisance est égal à la différence, calculée Le montant de l'insuffisance est égal à la différence, calculée 
d'après le barème applicable au voyageur, entre le prix d'un billet d'après le barème applicable au voyageur, entre les prix de deux 
de la classe dans 'aquelle il a pris place et le prix de la classe à billets à parcours simple valables, l'un en fre classe, l'autre en 

da, lhiquelle son titre lui donnait droit, pour le parcours entre la première 2% c'asse, pour le parcours entre la première gare dans laquelle le 
gare dans Jaquelle Je voyageur. ..... eo... VOYEUR, : oser esescesseeeesañeonasagenre 

nada. CHarrTRE III Carine TI 
nada * 
Chiens. Chiens. 
\bie, Ant, 17. — Prix de transport. — Ba rotin airs Art. 17. — Pris de transport. — PRE TT 
ie avec application des prix du barème R2? de !a à ‘casse. avec application des prix du barè me R? de Ja 2 ‘classe. 
vador, La payement. LED Oo0 CE € © € rÉ0R6r2DS EE pp © de Le payement. CR | 
TITRE I 
naÂ 
, | + TEXTE ACTUEL TEATE PROPOSE 
, CHAPITRE IL Cuarreng 1H 
jé Cartes hebdomadaires de travail (#), Cartes hebdomadaires de travail !®), 
— a 
Art, fer, — Objet. — Des cartes. . . . re. Art, 19, — Objet. — Des Cartes. . ..... 020 %e.ve 
juillet Les cartes sont délivrées en 3 classe pour ja période : …...... Ces cartes sont délivrées en 2° classe pour la periode, , , , « . » 
° 
$ LA Annexe commune aux chaaitres 11 (cartes hebdomadaires de travail) Annexe commune aux chapitres II (cartes hebdomadaires de travail) 
dès le et HI (abonneme: nts+ ordinaires). et NI (abonnement: ordinaires). 
Société nationale des chemins de fer français et Régie autonome Société nationale des chemins de fer français et Régie autonome 
i s lransports parisiens. des vansperts parisiens. 
dut à ORRORRIRE 0.0 5 5 2.0 ghué 16 à + + +» + 0e © 6,6 © ©. © » © vv. r'Oe 2h D:06 5h © 4 Le s ee de Ce 'e OUT CNRS 
| Les cu délivrées pour Ja 2e et la 2% classes de la Société natio Les cartes de la Sociéié nationale de s chemins de fer français sont 
e de À chemins de fer français sont valables respe-tivement en valabies sur la ligne de la Régie autonome des transports parisiens 
en 2 classe sur la ligne de la Régie autonome des transports OMR nb ve 7 0 d'eocrrénnts cesse edtiTste 
Pirisiens ainsi. 
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TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
£ Charme V 
Vu roupe Voyageurs en groupe. 
( | { 1u pit Y. Conditions générales d'application du chapitre V, 
Ar! ! { béni sos Art. 7. — Surclassement. — Tout surciassement régulier. , 


Cnarting Vi CHAarirE VI 





1 tr t h mu dans Ls trains déston(s Billets à prir ré lu t valables crclusirvement dans les trains di + 
\ / i eo tere6se | Art. à — Prix, — Rédjuction pouvant aller. .. ....... =: 
. + . se dé ca ddnsse l'Est OT TT TT NS D'UN INT ST Ce sa 01 
. | Éd sv: vu tarif g ral de la banlieue de Paris 
| n 
‘ \ 4 4 | lins art. : SU ent Le surciassement est autoris | $ 
lu t la ia .G «es pid.es d vues. 
| 1 1 l'un sul lout surclasseme jt régulier donne lieu à la perceplion 4 
| lé VOYAZeUr nlén ‘gal à la différence entre les prix de deux billets à pux 
prix qu el de ; ëe à OCCUpeET | reduit va.abies l'un en {re classe, l'autre en 2° classe, 


Modification de textes. 


7 1 imért de pri billet 
Tantkau 20 
TEATE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
{ sur ‘le ligne, il est délivré uniquement . 
\ Lu \ \ | , e entre Pa saint 4. — Des billets voyageurs valables en fre classe entre Paris-Saint- 
] | - 4 r ml ] ire el Ponte L et en classe unique entre P 
ét 4 IE Lt Au L- Bo A : 
\ I t «€ ! ‘rs de | - Vendus en carnet el taxés au prix correspondant au nun 
prix ! Li 1 \ de à s'e e e18 :8 2.8. à | prix 1 du burème N de re casse Le e 5 4 
vi i Do: se a 6 2 MS LAS Lars ee RE PR D ic 0 0. 0 
BR b vos \ Ù Û e Paris-saint | B., — Des bullets voyageurs valables en 2 classe entre Pari - 
| el 1 en , jue entre Pont-Crrdinet Lazare et Pont-Cardinei et en classe unique entre Pont-Ca { 
t } | Auteuil-Boulogne, 
\ COTPE <] lant wuméro de | — Vendus en carnet et taxés au prix correspondant au num je 
1 du ! e N de Cia Ds. o d'ores à 6 500 6h | prix 1 du barème N de 2 classe (ou. ... . . . «+ « .); 
\e is à . . eve — \ EE rs me dede best ecèce . 
( + ane. sas TTL TOOL IT OO TE: RO PTUTTITLOUTTIUTIS CUT LTUUCTTCITTTITL 
TanLeau 99 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
Sous 39 Sous 29 : 
sn Bülets. 
Not: bi'lets de % et 7 lasses sont valahies re enectivement | Néant, 
dans rs VOrtUre 4 je fre et 2e isses vrI U ant sur !a igne de 
Ma y Pa ‘ 1 à ant AU Cs-Levreuse 
TARLEAU DE pPiux No {. — Püllets. 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
... 


'v.060 Ce voie cos PORC NN EMMM, 11 VAL ERRE 


——— { 














NUMERO: | ä CLASSE | 2 CLASSE NUMÉROS %æ CLASSE | fre CLASSE de 


le - — de ———— "  —————— © — | ———— pa 








13 prix N | R1 | R 2 | R3 N | R { | R? K3 és 

_ — _ _——— =———— ————— ———— — —— a 
FU | PT 4 | lits | Et ne 1! - 
octets eS LC 0e UD LE VOS NS CCR brest se sr de dt tbe tee Se Één 20° A 
{ 

TABLEAUX DE NUMÉROS DE PRIX. — Cartes. art 

qui 


TABLEAU 39 


TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE [ M 

Sons 39: Sous 39: gr 
Cartes Cartes. prix 

Nota Les billets de ?e et % classes sont valables resnectivement Néant. à !» 


dans les voiiyres de fre el 2 classes circulant sur la ligne de la d 
Massy Palaiscau à Saint-Remy-Iès-Chevreuse. 
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a Août 1959 
— A — Per — =. 
TABLEAU DE Plux N°9 3. — Cartes d'abonnement ordinaire 
TEXTE ACTUEL | TEXIE PROPOSE 
# ‘ 6 Pr 9 RL e .. e tt étre . . 
e— i mi en RS sn. | . ; 
NUMEROS %æ CLASSE | Ææ CLASSE | NUMEROS | ve LASSTH | {re CLASSE 
a __ RER Dunes ones Lonmmnenst _ > de 
de vus neue | —— 
prix N (#) | R (#) | N * | R (*) | prix | N (#) | R (#)  * | R 
— — ne _ nas — — | - —— 
| | | Î | | | | | 
2004 0 © CAR AMeR ASC 6 6 06.6 01000 04 MMA TT TR CDN A À . . CRE] 
TABLEAU DE PRIX N° 4. — Cartes donnant d la de le t I ‘ t 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
S Le NO SSP ER AE | | 2e classe | 
SOI... DOS SAR RSR TER } mois D ODNONRRRE osé: L 
à . CAE TS PP PS PPS "at A5 CA : { D CHASSE. soso . 
Y move Ne) EE MR, cod stssrsesdaeutve Validité Ÿ MO... à ! RARE PER RES ‘ 
L OP CAMDR... soc scoosasesses se séost | MR didier iiiseanaere ti , 
1 an... EE LD Te cssosssessseese . { an DO MOOBBB.....ccnucsocsée: . 
TABLEAU DE PRIX N° 5 Relations S. N. C.F R'gie autonome des transports } é 
B. — Cartes d'abonnement ordi re. — Colonr ( 
TEATE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
| 
J CLASSE % CLASSE % CLASSI | tre CLASSE 
his ose ; =" 
| 
(Paris, le 17 août 1955 )} 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'hormologalion ministéricile Ja pro n près, concernant les 
modifications tarifaires entrainées par la réduction à deux du nombre d isses de voitur uns les trait Ù irs à paruir 
du début du service d'été de 19%. 
TARIFS GENERAUX APPLICABLES AUX VOYAGEURS, BAGAGES ET HIiEN ACCOMPAGNES 
TEXTE ACTUEL TEXTILE l'HOPOSI 
ChaPtrRe er, — V'oyageurs. Ca ww er l'ovaneurs 
Art, 8. = Ve ORNE. . . . ses de db. © 60.0 Art, fer, — Vo over Ra CU 
dre classe .........e . se se cs 10,60 F. PE RE. éiioaisvénstéosdéohsséissodéé soso 8,28 D 
2 classe .......... PPPETCE ILE ELETELIIS co... 7,0 cÂg5 ; 
J® CIASSE soso ss. . 6,2 LE LEE EEE EEE EEE EEE EEE EE ECC CCEEE ECC LV, 
Pour toute distanée. ......... PR Pour toute distance És dE seek 
Art. 4. — bn nee T és di tte 20 à à à Art. 4. — , éd ss sde sé 0 « 
À : IV, — Surelassement. — Le voyageur qui veut prendre place, sur HV. — Surclassement., — Le voyageur, muni d'un titre de trans 
— fout on partie du parcours, dans une voiture d'une c'asse supé port de 2 classe, qui veut x ÿ r lout ou pariie du parcours, 
T à celle indiquée par son billet, est tenu, avant de chanzer ns une voilure de 1: lasse, esl tenu, avant de changer de 
= de sse, d'en faire la déclaration au conducteur du train et de | classe, d'en faire la d irat l ) eur du train et de payer, 
Païer, pour le parcours à effectuer en surclassement, un supplément |} Pour le parcours en surclassemeot, un supplément egal à sa dif 
4 Éral à la différence entre les prix de deux hillets à parcours simple, lérence entre les prix de deux bifiet | valables 
Vaables l’un dans la classe de la voilure où il désire prendre l'un en 1" 1 
Pace el l'autre dans la classe à laqueile son bilet lui donne droit 
. 
ATL T ter. — Voyageurs en situation irrégulière. art. 7 ter Voyageurs en silua Û 
! — Le voyageur qui, sans avoir prévenu au préalab'e (voir C. — Le vovageur, muni d'un titre de tr { de \sse, qui, 
a 1) Se place dans une voilure d'une classe supereure à celle Sans avoir prévenu au } Ù 1) v hé 
Qui est indiquée sur son titre de transport. voiture de fre « 
LOISQU'IL n'y à pas tentalive de fraude, ss ST RS ed ed « Lorsqu'il n'y à pas ter le fra À 
S C. — Voyageur qui, sans avoir prévenu au préalable, se ÿ C. — Voyager muni n Ù port de 2e e, 
[ du dans une voiture d’une classe supfricure à celle qui est lui, Sans avoir prévenu au pra LES ge à de 
j : [née sur son titre de transport. jr casse 
+ Inontant de l’insufflisanre est égal à la différence entre le: Le montant de ! jan ( \ diff e les 
Prix de deux billets à parcours simple valabtes n dans la classe | rix de deux bileis à 1 ! ! jre classe 
de ! P I L , 
à la voiture où le Voyageur a pris place et l'autre dans la classe | l'autre € Je F ( \ élat r ja . 
4 laquelle son billet lui donnait droit, ces prix étant calculés sur | ..,... . : . + se 
. distance. Lee 0 . rer ve 06 . . . v eo . . . . ror'a . . . . 
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TEXTE AUTUEL TEXTE PROPOSE 
Cuvwrirne M. — Pagages. CHArMITRE 11. — Bagages. 
art 17 Dé} nt 1 Lagazes., — MELLE LL LL Art, 17. — Dépôt des Lagazges. ns vo 6 SD C'T6 © © ce 
“é e 
Soit après l'arrivé de in in droit de consigne de 25 F par Soit après l’arrivée des trains, un droit de consigne de 20 F ps 
Cois et par période de vingt-quatre heures. colis et par période de vingt-quatre heures. li: 
Ce droit est doublé: Ce droit est doublé: 
. . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . ee . . . . LZ LA . . . L . . . . . . . L . . . a . . . . . . . . . . . . -. . - . . . . .. 
Cosvrime HI Chiens accompagnés. CuaritRe III, — Chiens accompagnés. s 
Art. 20 Prix de transport. Art. 20. — Prix de transport. 
N'est fixé à la même valeur que celui perçu des voyageurs de Il est fixé à la même valeur que celui perçu des voyageurs de 
‘ Us » au demmi-tarif, 2e classe au demi-tarif. , 
La n 1yement mm nm l Le payement mm 
ANNEXE I AUX TARIFS GENERAUX APPLICABLES AUX VOYAGEURS, BAGAGES ET CHIENS ACCOMPAGNES 
Prix EXCEPTIONYELS. — DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES s 
$ 9, — Région Sud-Est 
TEXTE ACTUEL 
Ligne électrique de Saint-Gervuis-les Bains—le Fayet à Chamonir-Mont-Blanc et à la frontière suisse. 
Sur celte ligne ne cireu:ent que des voilures de fre et de 2° classe, 
Relutions entre elles des gar2s, slalions et haltes de la section de l'gne de Lyon Perrache à Saint-Etienne—Châteaucreux et vce 
Il est délivré, sur cette section, des bi!lets spé ux valables dans tous les trains et dont le prix est calculé dans les condilons ss 
En fre et 2 classe, prix délérminé sur les bases kilométriques de: 1re classe, 10,297 F; 2% classe, 6,60 F. 
En 9° classe aux prix figurant au tableau iprès 
pm = 
= = | 
LPS … = os 
= Fe : 3 £ _ 3 ü — À . 
DES GARES CI CONTRE SJ Le n Le = F7. vo. — 7. = D a + 2 |» 3 
z r 7 > a © = ee a _ =. ” ES > = = © z = [2% < 
22 7 {al = | 1 _ < De Da — =) ZT: ee = a | = 2 ] 
Æ = a | 7 = | = ti >. ñ SJ ” = = s ? ps — = Dr À» IE 
aux pa a VE la) < = = … 7 w æ ‘ = — = à 4 | a ns € 
— = = _ | # _ n ré 2 z me ) © a = a 5 - Le 
: =# — — | æ& æ = sut = = © _ he — | © 2 — Z md” J 
gares ci dessous 2 ul A > = = 4 A = ta J | 24 ss = Le | « = 4 É 
o 2 — 5 © — e = = < = 1 
pe de 7 7 i wi 19 
el vice versa. | | 3 # 
DORE SR (ON si Re PORES OU PRES PRES 8e, CR RS PE ARR ESS —… 
del. | Sel. | Sel. | Sel. | Get | Sel | el | %e | Sel. | #æel. | 3e ei 3e cl. | cl. | See | 3 et | el | Sel. | See. | Sel | Xe e 
| | | | un 
F F F Fr. F. F. F Li F F F F | À F F F ls | CN Li ] 
E | | 
»_ + + . bo ee © . . . ve +0, . . . . . lt. . ee ie . . . 
| | | Î | 
. sise SE | CESSE SR | 
] 
TEXTE l'ROPOSE 


Relations entre elles des gares, stations et haltes de la section de ligne de Lyon-Perreche à Saint-Etienne Châleaucreux et vice versa. | 


ll est délivré, sur cette section, des billets spéciaux de 2° classe, valalfles dans tous les trains aux prix figurant au lableau ci-aprè I 











































































































2 ——————— ————— a _ s 
Pa z 
æ _ 
u = 3 - “ 
: L — a J - a _ en Ca 2 nu |25 , 
DES GARES CI-CONTRE O = 2 z. = 7 É “ < 2 re ps = © | & |74 
- n 7. me) © z > œ) 7. — = ; = a] © 2 | :- £ ; 
æ 7. ui Les _ 7 - = - = 7. = |o-|c _ æ 2 | © |Eù D 
er 3 e # + 1 Es + E L : a _  ? sù — æ < 7 | 
aux ps = a 2 — ” = = < 72 A ac # = = — à = wa 
a mn = _ #, C = n ce = = F] - « er = : | dl 
Es _ æ = … F4 = = € - p où S 7 . — a 
> 2 æ _ la) es _ w ta e > 2 4 Qu — ”. SEE 2” 
- æ _ . Cest = 
gares ci desone © = si a = — =) = : æ æ) _ = = ler PE Lu 
” & Lai [Z] - e rex = _ n | J 
: < = 
et vice versa = ñ —… N 
——_— _ pra Gi WP S; sara RTS uw RE le nd né TECH ‘ANSE 1 | pue" , UE 
el | dei | #4 2e el. | 2e cl. | 2e cl | Sel. | 2e cl. | 2e el. | 2 cl. | 2e el 2e cl | 2 cl. | el | 2el 2e el. | 2 cl | æel . cs De 
Fr. Fr. F. F. Fr. F F L Fr. F. F. F F F. F F F k l ; — 
. L2 . D LZ . L2 LZ . L1 . LA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
4 
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TARIF SPECIAL DES ABONNEMENTS 
Trine 1er Cartes d'abonnement ord:n ( 
TEXTE ACTUEL TEXIE PROPOSE 
_. CmaPrrTRE Ier, — Abonnements ordinaires. | CHariTnE 1 thonn ts ordinaires 
, Prix | Prix 
et CLONES NON TT N VE 0 06 4 ER 6er véto ressent. 
alité normale est calculée conformément aux barèmes | La mensualité normale est calculée conformément aux bases 
… | prévues au 4° és 
tant de Ja mensualité normale ou réduile est arrondi Le montant de la mensualité normale ou réduite est” arrondi aux 
| d X francs 
| PU NL TER ALICE rer 7 . . rs à MR ELETE FrvreusEs 
D 4» À nementis ordinaires : 4° Abonnements ordinaires 
18 ————————— == — = — 
MEXSUALITÉ MENXSLALITÉ 
| se clase 2e classe 3e clusse ire classe 2e classe 
À — Cartes de zones (1). A. Cartes de zones (1). _— . mns 
Francs Frances Francs | Francs, Franes. 
ler groupe : Zones du 1 group 
{re ZONB--ssosssosssssssesesessssesss | 11.660 11.726 9.750 dre 20n0........:. CPP TEL TEL III T 12.700 9.770 
CREEPEEEEEEEEEEE EEE EE 2.630 2.100 | 1.70 COUR OUT SPORE PET TES UN Te 2.290 1.750 
nono sssesse ses es 2.030 1.60 1.250 D Mi sscosstosoncosec cran ons 1.760 1.20 
le 20N0--cosa5e8s ss sssessenssececsss 1.160 m0 | 770 D Mi rscccsscvons ososesfolinn 1.000 170 
| 
CON REP use 735 500 |! 490 PAF DODS OU SU: séance sosie 615 1%) 
meme Carte ne peut com (Une mème Carte ne peut com 
ire que des zones contiguës. prendre que des zones contiguës 
Z 2° groupe : Zones du 2° groum 
ur 68 Paris......sosscese 17.600 11.080 11.720 Zone autour de Paris... 15.20 11.730 
ilour de Marseille, Lyon, Zones autour de Marseille, Lyon 
leaux, Nantes, Toulouse, Bordeaux, Nanti loulouss 
\ Ville, par zone....-...... 14.660 11.720 0.7:0 Nancy-Ville, par zone........,..…. 12.700 9.770 
4 » 
r à BR. — Cartes ralables B. — (Cartes valabl: 
: æ sur parcours déterminés (4) (2 Sur des parcours détermine 1) (2 
= J 7 kilomètres......... ss 1.65 | 1.358 1.122 a OR OT 1.460 1.123 
+ | 
3 | 
I 1e palier de: | Pour chaque palier di 
un ; | 
2 hilumelres en excédent: 2 kilomètres en excédent: 
L Le usqu'à 15 kilomètres. ....... 351,9 | 984 » | 934 6 De 7 jusqu'à 15 kilomètres . A, 14 6 
“0 De 1: jusqu'à 25 kilomètres........ 111 | 112,8 o! De 13 jusqu'à 25 kilomètres......,, 122,2 4 
——<î be 25 jusqu'à 41 kilomètres........ 125,2 | 100,2 83,5 De 25 jusqu'à 41 kilomètres........ 108 6 835 
De if jusqu'à 49 kilomètres........ 77,3 “ts 51,5 De 41 jusq 9 1 7. D SNS PR 67 1,5 
ik tres en excédent: » kilomètres en excédent! 
De 19 jusqu'à 74 kilomètres... 193,8 15 129,9 De 49 jusqu'à 74 kilométres....... 168 129,2 
De 7; jusqu'à 199 kilomètres... .... 116,6 93,2 11,1 De 71 jusqu'à 199 kilomélre 101 717,1 
— th 
I kilomètres en excédent: 10 kilomètres en excédent 
32 De 199 jusqu'à 298 kilomètres. 187,9 150 125 De 199 jusqu'à 3% kilomètres... 162,5 125 
20 De 39 jusqu'à 599 kilomètres. 417,5 9% 78,3 De 399 jusqu'à 599 kilomètres... 101,8 78,3 
A 009 jusqu’à 999 kilomètres... os > 65 De 590 jusqu'à 9% kiomètres.,, 81,2 5 
19 De 999 jusqu'à 1.099 kilomètres... 70 7 56,5 47,1 De 99 jusqu'à 1.09 kilomètres... 61,2 47,1 
h De 1099 jusqu'à 1.199 kilomètres... 47,3 17.8 31,5 De 1.099 jusqu'à 1.199 kilomètres... si #1,5 
P De 1199 kilomètres... pensé se 23,7 19 15,8 De 1199 kilomèétres................., 20,5 15,8 
—— ES CEE RER muse ms 
.. % Abonnements d'élèves, d'éludiants et d’apprentis: 2% Abonnements d'élève d'étudiants et d'apprentlis: 
"toc Éd Ts otre vuoters2s Las tee en es ce 0280060 8 è 20126060 tt 0 +0 20.0, 0000 
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TEXTE ACTUEL TENTE PROPOSE 
CONDITIONS PARTICLLIÈNMES CONDITIONS PARTIEL LÈRES 
\ e er, — P nent Arlicle 4°, — Payement. 
h Rôg'erne à parlir de la d cn inde : B. — Règ'ement à partir de la deuxième année: 
. . . UMA X ds € se | (K À + à € ET Leo . . Lo . . . + 
Le m In x nent ‘unique ou ff est arrondi eu Le montant du versment (unique ou fraclixnné) est arr it L 
fra! 1 rddition, le 15 échéant, d rlaxes locales dix irancs après addition, le cas échéant, des suriaxes lo 
Carine HI tbunnements de commissionnaires-bagagistes. Cuurrueg HI, — Abonnerients de commissionnaires-baga 
\ I Délivranct l \ les cartes. Arlicie ter, — Délivrance et ulilisalion des cartes 
Il est 4 th l'abonnement en toutes Il est délivré. . . . . . . . .« des cartes d'abonnement en fre pt 
pl classes, lot U prix, P p PT 7 a > classe, dont le Men vroccs Fe DETTES s 0 de : + 
* l' 
Cuarrren IV thon nents trimestriels pour employés el ouvriers, Cusvrrme IV, — Abonnements trimestriels pour employés el ouvriers b 
; I 
\ ] De Ù le iries, Article fer, — Délivrance des cartes. ) 
n n es d'vho ment trimestriel sont délivrées en Des carles nominatives d'abonnement trimestriel sont délivrées en ] 
r | po ) pa ) ù s à 2e classe, pour loul parcours. DT S E + 0.56 «4 l 
- ] 
Article 1 Prix Article 4. — Prix. I 
Le \ . . | \ tarif de la 3° cla 1Té- Le prit. oo vececs. . + « du plein tarif de la 2e clas ta. _ 
rent à .. . . . OUR 8 pret os ace ...... 
TITRE I. — Cartes d'abonnement de travail. 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROlOSE _ 
Article fer, Objet Article fer, — Objet. 
Des cartes hebdomadaires de travail sont délivrfes en 3° classe Des cartes hebdomadaires de travail sont délivrées en % classe 
sur les parcou : . .….. sur 08 DARCOURS. , . css ces e ve 
De 
« : Due 
TITRE IT, -— Cartes donnant droit à la délivrance de billets au demi-tarif. Lie 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE be 
Le 
Cartes A: en loules classes Cartes A: en fre et 2% classes, De 
Cartes H: en % et 3e classes, Cartes B: en 2 classe seulement, De 
tartes t en % c'asse seulement. De 
Ces cartes 5 appl I ER adcet bete to dresse tot Ces cartes s'appliquent, | à 
De 
PRIX De ! 
A. Cartes de zones (voir annexe I la désignalion des zones). 
[l \ 
1» Cartes ordinaires. 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
= = — — — —<2— — — _— — _—— ———— a —— —— -— . + 
UxX MOIS | TROIS MOIS UX MOIS TROIS MOIS 
ZONES _…— 0e | mme ZONES Dans wi 
A | 8 | © | A h | c A in A # 
c | Fr sacs | Francs ! Francs | Francs. | Francs | Francs. Francs. Frances. Francs. Fran " . 
Une zone du {+ ou e | | Une zone du 1° ou du demi-Las 
» BTOUPO sscorosos se | 6.32% 1. St 3.10 . » , 2e LTOUPE .......... 5.470 1.Mn0 » , 
Jusqu'à 4 zones du | | Jusqu'à 4 zones du . 
ler grouf vescse , » . 12.720! 9.260! 7.500 {er groupe .......... . » 10.500 |! 7 
De 5 à 10 zones du | De 5 à 10 zones du | : 
er Lroupe .......... , » » 11.720! 10.850! 8.680 {er groupe .......... Ê , 12.150 | 8.0 
De 11 à 16 zones du| | | De 11 à 16 zones du D 
1°" GTOUPE ........es | 13.120! 9.880! 7.90! 17.900 12 10.550 fer groupe .......... 11.070 1.910 14.770 10.550 
| | _ " 5 
s RS À . Les 1} 
SIX MOIS UN AN SIX MOIS UN AN À M 
ZONES _— —-- — | — — ZONES —— : 
A BE A | 8 C A H A # Prir, - 
= ms « eme Len = — — — Mois de 
Francs. | Francs. | Francs. | Francs. |! Franes. | Francs. Francs. Francs. Francs. Fran 
Une zone du {er ou du Une zone du 1° ou du 
de HFOUPE sescerou se , , , , , , 2e GrOUPE ....... vs. . , , ° : TAXE. 
Jusqu'à 4 zones du Jusqu'à 4 zones du ne « nl 
fer WrOUpEe s.sssrss.s | 20.670! 15.210! 12,190 | 31.800! 23.100! 18.750 fer groupe .......... 17.070 12.190 26.2:%0 18. : us. 
De 5 à 10 zones du | | De 5 à 10 zones du È où Franes 
Lee LrOUPE ss. 23.910! 17.60! 14.100 | 96.790! 27.070! 21.690 {ee groupe ........,.. 19.740 14.100 30.370 21.07 
De {1 à 16 zones du | De 11 à 16 zones du 26. 1.800 
(et GrOUPE 29,080 | 21.400! 17.150 |! 44.740! 922.920! 26.380 fer groupe ......,... 24.M0 17.150 36.930 ‘ 2.40 
: 2 " : ruéé Le. 
Une même care... sess contIques. Une même carl@ ....... ss. conligué 2 600 
EE — — ——— mans 





18.70 
y" cn 
%.30 
ontigués 


a 
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a Août 1955 FRANCAISE 
B. — Cartes valables sur des parcours déterminés (1!) 
TEXTE ACTUEL | TEXTE PROPOSE 
. { 
40 Cartes de saison. do Cartes de saison. 
EE — n- y AE _ — —— 
TROIS MOIS | SIX MOIS | TROIS MOIS X MO: 
ee ns ue nee m2 | 
A | k | c | A » | © | A L A | " 
Francs. | Francs. | Franes. | Frances. | France |! Francs | | Francs Fran Frances | France u. 
| | | | | 

De 25 kim... 1.590! 41.170 9,0 2,54 1.900! 41,520 | De 0 à 25 km... 1.220 010 1%0 | 1.20 
Lu 9 49 km...! 2,390! 41.760! 1.410! 3.84 2 Hp! 2.200 | De 26 à 19 kim... 1.970 1.410 3%0 | ») “K) 
D 74 km... | 3.180) 2.340! 1.880! 5.170! 3.800! 3.050 | De #) à 74 kim... 60) 1. KR 1.270 | 1.050) 
Li 09 kim... | 3.580! 2,610! 2.110! 5.820! 4.280! 3.430 Le 75 à 99 km... Q50 2,110 i. OU) 3.190 
I 4 119 km... | 4.710! 3.510! 2.81 7.73%) 5.700 1.570 | De 1N) à 119% kim... |! 0) » tu) 6. 400 1.570 
] 199 km... 6.460! 4,7%! 3.s8u 10 x 7.77%! 6.100 ! De 1:50 199 kim... |! D.40 | |.K40 K 670 5,1%) 
1 RL 249 km... 7.23 5.340! 4.280! 11.780! 8.670! G.950 | be 200 à 209 kim... n.940 | :. 280) 0,790 6, 4) 
] T 19 km... 8.810! 6.500! 5.210! 14.370! 10.570 8.170 be JU) à 1Y9 kim... 7.200 | »,210 11,00) 8,470 
] 0 à 699 km... 9.630! 7.090! 5.680 | 15.6%! 11.520! 9,230 | De 500 à 699 km... 7.154) 0. 64) 12.920 9,21) 
] 009 km... 11.230! 8.260! 6.620 | 18.230! 13.490! 40.760 be 700 À 009 km... | 0 270 | 65.020 15.060 10.760) 
] \) à 1.199 km... | 12.720! 9.360! 7.500 | 20.670! 15.210! 12.190 ! De 1.000 à 1.199 km... | 10.500 | 1.500 17.070 | 12.190 

| | | | | | -# = | 
2° Cartes d'un an. 20 Cartes d'un an. 
: | 
—— — ————————— —— À —_—_ —— = 
A E C | A B 
Eee aehateess À m0 ” | ns = _ 
| France France. France | | Frac tram: 
| | | 
De 25 km 3.970 2.92%) 9 340 | De 0 à 25 km... | 280 9 959 
be 26à 29 km 4.4) 3.24) 2.64) De 26 à 29 kim... | 3,700 640 
be ‘4 à 39 km... 5. 464) 020) 3.92%) De ‘0 à 39 kim... | 4.510 QUI 
Ju 10 à 19 km... 5.070 30) 3.5) Le 4aÿ à 49 km... | ANT 2) 
Le à à 71 km Yp) 5. SH 4.60%) De 5 à 74 km... | 6.570 MELT 
De > à «9 km... 8.Y!n) 6.500 5.28) De 75 à 99 km... 7.300 ». 2) 
De 100 à 149 km... 11.%0 8.77% 7.03%) De 100 à 149 kim... 9.810 (DE 
De 150 à 199 km... 16.170 11.8) 0,520 | De 150 à 199 km... 13.330 TRAUT 
De 2x 229 km... 18.130 13.340 10,6%) De 200 à 299 kim... 14.970 10.600) 
be ax 199 km. 922 100 16.20 13.020 De ‘00 à 199 km... 18.240 13.070 
D 4x 699 km. 34 080 17.720 14.14%) De T0 1 699 km... 14H80) 14.200 
Je 0 à 909 km 8.070 20.650 16.54) De 700 à 909 km... 23.170 16.,5!#) 
Dre “x 1.199 km 31.800 23.100 18.750 De 1.000 à 1.499 km... 26.25%) 18,55 
PET sd a né F c En 
Ve AnneMS Es sc sc ce 0 5 © 5 © os © FORTS Guise. } VON VONT ONE V5 cesse ec: . fronlière suisse. 
CONDITIONS PARTICULIÈRES CONDITIONS PARTICULIÈRES 
Pro 06 VO MERE Se 00 er on Co. d'e voue +6 6 Dr 1 _ 0.006 2 LL. . . € 
Art. 5. — Modification du contrat, Art. 5. — Modification du contrat. 

La modification Mu d'El ue at 01h à, sidi La modifica Euh Sd À “A à à ds ae ab ee 
Pr une autre carte donnant droit à la délivrance de billets au par une autre carte donnant droil à la délivrance de billets av 
Semilari pour une classe supérieure ou. . eee derni-larif pour ja classe supérieure Qu. 0. 

ANNEXE II 





Abonnements spéciaux pour trains rapides désignés. 























TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 

Les abonnés titulaires de cartes de 1re ou de 2° classe du titre 1. Les abonnés litulaires de carte de fre €] ai re Le... 
RAI PC ER MMACEN ET À ee 429 . 
Lo — Il est rçu, tant en {re qu'en 2° classe, pour chaque Prix I est perçu, pour chaque mois de validité de l'abonne 

IS de validité de l'abonnement spécial, la taxe ci-après: ment spécial, la taxe ci-après: 

TAXES PARCOURS OU ZONES POUR... TAXES PARCOURS OU ZONES POUR 

Francs Franes. É si 

1.800 Abonnements de 5 à 16 Z0N6S..........ssusesssssssse 2.100 
+ 30 Abonnements de 1 à 4 zones............. PRIX EME 2 600 

Re nes hé tahèp est ess . de d Sans changement 

+600 Abonnements valables sur des parcours délerminés . 2.100 | 
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Tarif spécial des voyageurs on groupes. 


Tune II. 
TEXTE ACILEL 
CONDITIONS PARTICULIÈNES 


Art. 4%. — Classes de voitures. 


Les voyageurs , .. . … « . us s Ron ts dotés 
En pareil cas, les personnes payant plein tarif sont prises parmi 


celles qui voyagent dans la (ou les) classe de voitures la (ou les) 
plus Ccirvoe, 


Trrene IV. 


TEXTE ACITEL 


LONDITIONS PARIRULIIRNFS 


Artice 6. — Dispo ns applirabes au transport des malades 
dan te Wagon mbhulances et dans des fourgzons, 
Les personnes prenant pla'e dans un wagon-ambulance ou dans 
un ! zon sont nsidér-es comme voyageant en J° classe, 
La H e] fi totalt { pt jt être in" { rt 
Par wagon-ambulance, à 30 hillets de 3° c'asse........ A Les 
Por fourgon, à 15 Dbil'ets de 2 classe 00000 billes 
Hi est on oulre Peru «cs snnaccsssentescstnsaen 








Familles. 
TEXTE PROPOSE 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 
Art. 4. — Classes de voilures, 
Les voyageurs . . . . 


En pareil cas, les personnes payant plein larif sont prise F mi 
celles qui voyagent en 1 classe, 


- Pèlerinages. 


TEXTE PROPOSE 
COxDITIONS PARTICULIÈRES 


Arlic'e 6. — Dispositions applicab'es au transport des malides 
dans des wagons ambulances et dans des fourzons 
Les personnes prenant place dans un wagon-ambulance ou dans 
un fourgon sont considérées comme voyageant en > cla 
La perception totale ne peut être inférieure : 


Par wagon-ambulance, à 90 billets de ?e classe... t 5 
Par fourgon, à 15 billets de 2 classe...........s..os..ses l 3 


1 est on OUIre DER cs coco raonmoeñensecsoses.zxn 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Tin VIII. — Billets d'aller et retour populaires, 


Chapitre 1er, — Billets d'aller et retour populaires de congé annuel. 


TEXTE AUTUEL 


Bénéficiaires. — Ces billets peuvent être délivrés. » 33 


par an, en 2 classe (1 
Pa . = 
(1) A titre provisoire ces billets , . «ns œs ee «= .« délivrés en 
en loules classes. 


Artic'e 5. — Classe de voiture. 


Les billets d'aller et retour populaires de congé ennuel sont 
établis pour la 3° classe, mais les voyageurs peurent, sur tout ou 
Partie du parcours, prendre place dans une voilure d'une ciasse supé- 
rieure, à condilion d'acquitler au préalab'e, pour le par'ours à eflec- 
tuer en surclassement, un supp'ément ézal a la différente entire 
le prix de deux billets au plein tarif valabies, l’un dans la classe 
de voiture où 115 désirent prendre place et l’autre en 3° classe (1). 


(1) A titre provisoire, 1e supplément pour surclassement est égal 
à la d'fférence entre le prix de deux billets à 20 p. 100 de réduction 
valab'es, l'un dans la classe de voiture où le voyageur désire pren- 


dre place ei l'autre dans la classe du billet présenté, 





TEXTE PROPOSE 
Bénéficiaires. — Ces billels peuvent être délivrés. ., ,......9 
par an, en 2° classe (1): 


(1) A titre provisoire ces billets . .. . «ss « + + « délivrés en 
1re et 2% classe. 


Article 5. — Classe de voiture. 


Les billets d'aller et relour populaires de congé annuel sont 
élablis pour la 2° classe, mais les voyageurs peuvent sur t on 


partie du parcours, prendre place dans une voilure de fre « , 
à condition d'acquitter au préalable, pour le parcours à efec- 
tuer en surclassement, un supplément égal à la différence entre 
le prix de deux bil'ets au plein larif valables, l'un en 1r c'asse el 
l'autre en 2% classe (1), 


(1) A titre provisoire, le supplément pour surelasse ment « 4 


à la différen-e entre le prix de deux billets à 20 p. 100 de redcuva 
valables, l'un en 1" classe et l’autre en 2° ciasse, 





Chapitre 2. — Billets d'aller et relour annuel des économiquemel faibles. 


TEXTE ACTUFL 


Bénéficiaires — Ces billets peuvent êire délivrés . . . , . . « « « 
par an, en ge classe . . ee ee + + « »« «+ économiquement 
faibles. 

Article 5. — Classe de voilure. 


Les billets d'aller et relour annuels des économiquement faib'es 
sont établis po'ur la 3% classe, mais les voyageurs peuvent, sur tout 
ou partie du parcours, prendre place dans une voilure d'une elisse 
supérieure, à condition d'acquitter au préalahe, pour le parcours à 
effectuer en suzclassement, un supplément égal à la différence entre 
le prix de deux billets au plein tarif valabies, l'un dans la classe 
de voilure où ils désirent prendre place et l'autre en 3° classe. 





TEXTE PROPOSE 


Bénéjiciaires. — Ces billets peuvent ètre délivrés , .« « . +.“ 
par an, en 2 Classe. ,. se eee + + + - .« économiquen ‘nt 
faibles. 

Article 5. — Classe de voiture. 

Les billets d'aller et retour annuels des économiquement faib'es 
sont établis pour la 2e classe, mais les voyageurs peuvent, « 
ou partie du parcours, prendre place dans une voiture de 1? cat 
à condition d'acquitter au préalah'e, pour le parcours à en" 
en surclassement, un supplément égal à la différente entre 
deux billets au plein tarif valables, l’un en 17 casse € 
en 2 classe, 

(Punis, le 1% avui ) 


e nrix de 








ere 








































































































TS RE DANPUIN * " 
; a Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8003 
La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À RECUEIL T 
homologation ministérielle la proposition concernant la création, 
au tarif des dispositions diverses, d’un titre X prévoyant la délivrance Insertion des barèmes suivants: 
4x hiliets à prix réduits pour les relations entre elles des gares des _— —————— ——— ——_—_———— 
% ‘ons de OS »6S les par fe ê ot 
sections de lignes desservies par fer et par route, D ARÈUES 
; se COUPURES RER EEE © dci RÉ EÉR sé 
TEXTE PROPOSE né 
oi 0 à [al al «a | æ | & | 
DISPOSITIONS DIVERSES . S Le. rt SL Sr NU 7, 
1 s a c0uni distances. 3 
ronge X. — Billets à prix réduits pour les relalions desservies par fer Prix par tonne, P 
"7 et par roule. « — | - ; x 
Ù 3 : ù kilomètres. Francs | Francs Frances. | Frances Francs Francs. | Francs. 
t délivré des billets à prix réduits pour certaines relations | | | 
désignées. Où 25.| 223 217 212 | 207 201 197 192 
Prix. — Les prix sont fixés par relation dans la limite d’un mini 26 à 28.1 2% | 21 219 | 210 206 | 200 1% 
de à F par km en 3° classe, 5 F par km en 2° classe, #4 + 232 226 #1 | 215 4 | ne er 
: ; A FO . 2 à J1 237 32 220 220 15 21 20 
Pour jue relation le prix ne peut être inférieur au prix le plus 35 à 37.| 93 5 21 | 2% 20 | Mi 4) 
bas Pi ic par un service automobile régulier desservant la relation 28 à 40. 948 * 9 | 541 », 219 44 
considérée, ht à 43.1 95: 549 942 246 2m | 2% 219 
Eniants. — Les enfants de quatre à dix ans payent la moitié du 4h à 46. 960 3 24: 241 239 | 229 223 
prix fx 47 à 49.| 965 91,9 292 | 246 240 24 228 
rx de ces billeis ne jeurvent être soudés soil entre eux, sit 50 à 91 | 272 M6 259 | 953 247 | 240 24 
à ceux d'un autre tarif. 05 à 59 282 275 20 261 255 249 242 
60 à 64 201 4 271 270 263 | 257 2m) 
CONDITIONS PARTICULIÈRES G a 07! 300 297 28) 215 212 209 20 
10 à 74 309 2 14 287 »K() 273 266 
08 {o Demande. — Les billets sont délivrés à première demande par 75 à 79 319 ait 203 206 284 2x1 274 
les gares de départ intéressées. 80 à 64 328 290 o12 | 304 207 | 2n9 282 
. ne “+ 5» à 89 397 n 32 1: 90: 207 x 
; % Utilisation des billets. — Le porteur d'un billet spfcial ne peut . à où rs 329 439 + +4 ET 4e 
{aire abandon d'une partie du parcours inscrit sur son billet et ne ee à en | 27 res 9 | en her nr qe 
peut s'arréler en cours de route. 100 à 10 ces 9311 16 pont 230 pen 11 
Si le voyageur ne se conforme pas à ces prescriplions il est consi- nr e 109 ae Ji A ee en 299 290 
der nme étant sans tire de transport valable pour le parcours 110 r tr eee 369 69 es rh 136 297 
eltectué ou à effectuer. Si la valeur du billet présenté est supérieure {: è 119 360 371 270 a + 7e 744 
au prix du billet à parcours simp'e décompté, il n’est rien remboursé. na 269 379 en” #50 32 343 FM 
: 3 * : x 420 à 124 397 87 Jii 268 399 100 41 
M 20 Trains. — L'emprunt des trains rapides ou express est interdit 1495 à 4129 405 207 3K5 975 RPH 997 148 
aux porteurs de billets spéciaux. Si le voyageur ne se conforme pas 130 À 1%. 412 402 293 RTE 474 64 359 
à celle disposition, il est considéré comme étant sans billet pour le 135 à 139 421 tt 400 200 HOT 471 362 
parcours effectué ou à effectuer dans le train interdit. 440 à 144 499 418 408 308 :S8 479 469 
(Paris, le 4er août 1955.) 4145 à 149. | 437 12% 410 406 296 386 376 
150 à 194. 445 434 424 413 403 393 383 
155 à 159. 453 442 431 421 410 400 290 
; P 160 à 164. 6 50 439 428 418 407 397 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 165 à 169 2 y 447 436 425 414 304 
‘homologation ininistérielle la proposition de compléter, à partir 170 à 174.| 478 166 454 443 42 429 411 
du 15 septembre 1955, comme jil est indiqué ci-après, le tarif ne 41 175 à 179.| 486 474 162 451 410 429 418 
e: le recueil T. 180 à 184. | 49% 48 #70 458 a47 1% 425 
TARIF No 11 185 à 189.| 502 490 478 ETEN 454 443 442 
190 à 1%.| 510 498 40 473 462 40 449 
CR 495 à 199. 18 05 495 sat 469 457 446 
S ; : ‘ 200 à 209.| 528 15 LUS 190 478 166 55 
..1 Crarrrne 9. — Société nationale des chemins de fer français. 940 à 219. 542 598 515 502 490 478 465 
Sonore ses ses nacesz 220 à 229.| 555 541 28 515 502 490 457 
230 à 239. DGR 54 10 927 514 An 49 
en & ». — Sable :200), gravier (297). 240 à 249 581 67 on 39 326 13 SUD 
‘ eg LE , 254) à 259. 504 579 0059 He | ENS) 524 511 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1956.) 960 à 269. | 607 502 578 63 549 56 522 
| 6 270 à 279.| 620 Gr; 590 576 AA MS 534 
ep var Le + J —< . = ps 
D'une gare siluée: 29) à 289. 6% 618 601 D 073 09 45 
a) A l'intérieur du périmètre de la Grande Ceinture de Paris ou 290 à 299.| 647 61 615 tax) O5 571 007 
sont sur ce périmètre; 300 à 309.! 659 642 627 612 097 oR2 A8 
on b) Sur les lignes ou sections de lignes de Mantes À Achères, de 940 à 19. | 673 655 — 623 : _ + 
+ Mantes à Argenteuil, d'Achères à Persan-Beaumont, de Persan- 320 à 329.| 683 668 4 + oi pe re 
eflec. Beaumont à Creil, de Persan-Beaumont à Montsoult-Maffliers, de 430 à 339.1 695 677 cé! 644 u2n 613 J9 
Ù # Ureil à Compiègne et de Compiègne à Soissons; 340 à 349.1 706 69 612 655 63, c23 608 
ads À une gare située: (Paris, le & août 19%.) 
4) Sur les lignes ou sections de lignes de Jeumont-Frontière À ———…—…—…—…—————"û 
RUSiEnTe « nt Douai, de Douai à Arras, d'Arras à Hazebrouëk 
"1 | Zebrouck à Tourcoing; 4 t 1 Lu seuils onst 
” , . . " a Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
" & À A de la zone comprise entre les lignes ou sections resteien RAR la proposition de supprimer, à partir 
“eres définies ci-dessus et la frontière franco-belge. du 15 septembre 1955, au tableau 1, chapitre +, du tarif n° 116, 
—— les dispositions sounlignées et de modifier le tableau JL, 2 b, 
chapitre 2, du tarif n° 116 comme il est indiqué ci-après. 
BARFMES APPLICABLES 
TARIF No 116 
Minimum. Maximum. CHAPITRE der 
: : TaBLEAU 1. — Liste des relations 
sé 4e Par train complet, remis aux conditions admises au bénéfice du chayñtre 47, & I 
nt du larif ne 443, en wagons appartenant à ——— ———— — 
"es particuliers, par wagon chargé de L 
1 lonnes....... Édoesenus does potes ses 287 283 
2° Par rame de 600 tonnes, en wagons appar- RÉGIONS - GARES PRINCIPALES - ANNEXES DE GARES 
tenant à des particuliers, par wagon chargé 
. a. 7 250298 PE Maé 29% 2h - ——— 
” Par rame de 240 tonnes, en wagons char- é . : 
me : CAL RER C 7. C 3. Colmar Nord 
tue 4° Par rame de 1% tonnes, en wagons char- Colmar .......0.005. 0 ….. À Colmar-Port-du-Canal. 
ï - £és de % 7 PEPRGPE RON AIRÉNENS C 5. C 4. Colmar-Saint-Joseph. 
ne Re .….. L luningue Fee APP TITI Huningue Port-du-Canal. 
, Nora. — Les 
prix des %° et 4e ci-dessus ne sont pas applicables aux : | es 
lransports efleciués en wagons appartenant à des particuliers. sde Nord ........... | Mulhouse-Port. 
































"2 *#À T4 Re 7 " . De 
8004 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Août 144; 
Cnaprrne 2 3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de ta,j/, 
Tampau HI Liste des relations admises au bénéfice du chapitre 2, (La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la | 
to Entre certaines gare noipaïse af leurs annaèss eu tüinisiéricile. La date du Journal ofjiciel mentionnée e:t 
cuement l ga principa;e er Ieurs annexes ou reécipro- uuinéro qui a publié la proposition.) 4 
2+ Entre diverses gares desservant une méme localité. A. — Homologations. 
b | , , e 4 el ue d ares in li ré s ci Lori s de. sers int 6 août 1955 — Societé nationale des chemins de fer français, — 
la | L l'une « . ue des mêmes “és Lvon-Brot- Proposiion tendant à modilier le titre Ier, chapitre 
t Rousse. Lvon-Gorse-de.! ) Las uilotière, Ls graphe ler, du tarif des dispositions diverses, en vue crier 
Per e- Lyon-Saint-Clair Lyon-Saint-Paul 'LJon-Valss s dun des supplements de wagons-lits de 2 classe, ap 
LA Si : TE » voilures-lils comportant vingt cabinets individu: sal 


Paris le août 1%5 ) 




















La Sociét lionale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
L 1 i 1 JL \ pru] M de Imodiliér Cotmime sul, à 
ja 1 pie 19.5 if ne 1 
1e : r anx | par 1T5 les barèmes indiqués 
[l 1 r a;vx } hi eur 
C1 E te + lé na e de emins de fer français. 
8 |! Mar lise lésignés ipre 
Barè: 1 (7 l garer qu [co ue à Une aqare quelconque 
la 5» té nationale des chemmes de [er français 
TARIF | PAR WAGON 
énér al | h é « L 
£ | MARCHANDISES chargé de 115 
Sér res Minimum Maximum. 
. . . | . . . . . . . . . . . - 
| 
1 | y rs avee ot! Sani moteur (981 
(12): 
Jusqu'à 199 kilomètres.......... 22 10 
| LE Oo sssootateodies dissout 115 10 
ET | . »… É etre ET NC CE 
| 
2% Créer au chapitre 3 le paragraphe ci-dessous: 
Cuarrrme 2%, — Sociélé nalionale des chemins de fer français. 
RL Cycles avec ou sans moleur (91), en provenance d'un éts 


blissement producteur silué sur le territoire français, expédiés direc- 
tement par cet établissement de la gare le desservant à une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer francais, sous 
condilion d'un engagement de fidélité de douze mois à souscrire par 
l'expéditeur. 























BAREMES APPLICABLES 
par wagon chargé de : 

2 tonnes, 3 tonnes 
Jusqu'à 199 kilamètres..............…. .… 2 33 
OUR OR. ons csosestsscsssuseadriés . 11: 1% 








3e Remplacer les dispositions du chapitre 103, $ I, par les sui- 
vante: : . 


CHarrrme 109. Société nationale des chemins de fer français. 
(Applicable jusqu'au 20 juin 1%%6.) 
s 1 Cycles avec ou sans moteur (981), expédiés d'une gare de la 


Socitié nationale des chemins de fer français desservant directement 
une fabrique de cycles à une gare de la Société nationale des che- 
mins de fer français desservant un point frontière on un port de mer, 
et exportés par ce point frontière ou ce port de mer: 


l'or wagon chargé de 5 tonnes: 
Jusqu'A 199 kilomètres. ....s-csmssssssess Barème 49 
AU - Oissocoscsssetrenceisse oeseorssvé Barème 112 


(Paris, le k août 1955.) 





La Socifié nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 15 septembre 19,55, le chapitre 14 ($ 1) du tarif ne 22. 


Cuarrrme 14. — Régions Nord et Ouest, 


$ 1. — Tourbes pour engrais (802) (+), de Bauple à Arras ou 
Leforest, par wagon chargé de 15 tonnes, barème 22, 

Ces prix ne sont applicab'es que par voie de détaxe accordée au 
destinataire sous condition de la réception d'un tonnage minimum 
annuel de 25.000 tonnes, 

Nora, — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appli- 
cables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103 et par 
rame de 150 lonnes, (Paris, le 4 aout 19%55.) 











officiel du 19 juillet 1%.) 


G auûl 195 — Société naticnale des chemins de fer français, … 
Proposition du ?6 juillet 195 tendant à étendre à Gi 
navin ou Eaux-Vives) comme point frontière, les diss 
chapitre 10% ($ fer) du tarif ne 6 applicables aux vins x 
lus de 15° d'alcool en wagons-réservoirs ou en 


citernes expédiés d'une gare quelconque dé la Soci 
tes chemins de fer français à une gare desservant 
frontitre silué entre Bras; Dunes et Bâle et export par ces 
points fronlières. (Journal officiel du 26 juillet 1%5.) 

G août 1%:5 — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposilion du 12 juillet 1955 tendant à mettre en vis 


nouvelle édition au tarif international pour le transport 

vitésse et a pelite vitesse des groupages de march 

wagons complets entre la France et la Belgique. (Jour fficiel 
du 12 juillei 1% 


Iomologation accordée, à titre provisoire, après autor de 
mise en application à dater du 1° août 1%», donnée par 
du 50 juillet 1%5. 


2 août 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposiion du 30 jun 1%5 en vue de supprimer, dans 
du paragraphe & (B} du chapitre 1er de l'annexe B aux 
générales d'application des tarifs pour le transport des 1! 
dises, les établissements de Démouvi!le, Giberville, Sar 


Bannevilie et Troarn et les localités de méme nom, ‘Journal 
ofjiciel du 5 juillet 1955.) 

2 août 193%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 juillet 1955 tendant à étendre à Chaum es 


dispositions du tarif n° 3, chapitre 3 (8 XVII), relatives au tr 
port, en régime accéléré des châtaignes et marrons, fru no 
dénomimés, légumes non dénommés, pommes de terre exjédiés 
d'une gare quelconqgne de la Société nationale des chemins de 
fer français à destination de certaines gares désignées. {Journal 
officiel du 12 juillet 1955.) 


2 août 1%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 juiliet 1955 tendant à compléter par l'inscription 
de Rennes et de Saint-Malo le tarif ne 3, chapitre 3 ($ XVIII, 
concernant le transport, en régime accéléré, des châlaiz et 
marrons, fruits non dénommé:, légumes non dénommés, pommes 
de terre expédiés d'une gare quelconque de la Sociélé 1 nale 
des chemins de fer français à destination de certaines gares 
désigates. (Journal officiel du 12 juillet 1955.) 


2 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 juillet 19%5 tendant à aménager les dispositions 
du chapitre ler ($ 1) du tarif ne 13 relatives aux siliciures de °a.- 
cium. (Journal officiet du 12 juillet 1955.) 


2 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 juillet 1%5 tendant à créer, dans le chapitre 8 
(8 IH) du tarif ne 7, en faveur des transports de coke de houle, 
entre Saint-Pierre-des-Corps et Tours, une disposition anaogi8 
à celle existant pour les agglomérés de houille et la houji:le sur 
la même relation. (Journal officiel du 12 juillet 1955.) 


4 août 1955. — Société nationale des’ chemins de fer français. — 
Proposition du 30 juin 1955 en vue de modifier les tarifs généra IX 
pour le transport des marchandises et le tableau HI du re: 
en ce qui concerne l'enlèvement à domicile des expéditions 
détail dans les localités qui sont desservies par un service 0 
camionnage organisé par la Société nationa'e des chemins de 
fer français. (Journal officiel du 5 juillet 1955.) 

5 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. . 


r 


Proposition du 7 juillet 19%55 tendant à meltre en vigueu 


tra 


de 


troisième additif au tarif international C. E. C. A. pour &e 
port à petite vitesse de la houille et du coke de houille ae cer 
laines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Rubr à des p 
nation de certaine gares françaises, (Journal officiel du 1° ;1 let 
1955.) Le 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisali n de 
mise en application, à partir du 13 juillet 1953, donnée par dec 
sion du 12 juillet 1955, (Journal officiel du 19 juillet 1% 

5 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. ne 
Proposition du 13 juillet 1955 tendant à mettre en Vis# n 
troisième supplément au tarif international ( ES 
ne 2201/6304 pour le transport, à pelite vilesse, par Tant, 7, 
combustibles minéraux de la Belgique et des Pays-Bas su ° 
France. (Journal officiel du 19 juillet 1955.) PER 

Homologation accordée, à litre provisoire, après aulor: 
mise en vigueur, à partir du 20 juillet 195, donnée pai 
du 19 juillet 1955, (Journal officiel du 26 juiliel 1950.) 
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Ministère de l'éducation nationale. 


à la Bibliothèque nationale, 


a Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
B. — Autorisation provisoire, 
, 1075 — Société nationale des chemins de fer français. — 
. in du ?S juillet 1955 tendant à modifier l'annexe 1 au 
ernational pour le transport des marchandises entre la 
et la Sarre par l'insertion des disposi s prévues au 
ler, chapitre 151, du tarif n° 3, en faveur des fruits 


nes expédiés d'une gare de la régie dépariementaie des 


ins ce fer et tramways électriques des Bouches-du-Phône 


t 1 


ation d'une gire frontière. (Journal € du ? août 


in de mise en application provisoire des dispositions 
. à partir du 15 août 445, sous réserve de la décision 
enir après a‘hèvement des formaiités de l'instruction 


D de nee 





ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


avis relatif au concours Ge 1955 pour l'admission aux emplois 
de lieutenant et de sous-lieutenant de port. 


f rs, l’un pour le recrutement de huit lieutenants de 
re pour le recrutement de vingt-deux sous-lieultenants 


} à - L 


ront ouverts respectivement les 17 et 24 octobre 1955. 


mesure où le nombre des candidats inserits le justi- 
f entres d'examen pourront notamment étre organisés 
{ villes ci-après désignées: Alger, HBône, Bordeaux, Bou- 


inkerque, le Havre, Marseille, Montpellier, Nantes, Oran, 
Quimper, Rouen. 

Les candidats à ces concours devront remplir ‘es conditions d'âge 
et de navigalion maritime ou de service dans la marine militaire 
fixées 1] le décret du 28 avril 1928, modifié par décrets des 
41 Kirer 1929, 22 juillet 1930 et 2 septembre 19% ainsi que par 
les à s du % juin 193. 

Les dossiers des candidats devront être remis avant le 8 sep- 


t 125 à l'un des chefs de service énumérés dans les arrêtés du 
[rx 
Les renseisnements relatifs aux condilions et aux programmes 
ncours peuvent être demandés au ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, {7 bureau, service 
de mens, 214, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 
<< —— een 


Ministère de la defense nationale et des forces armées. 





Avis relatif au recrutement des ingénieurs militaires des travaux 
de l'air parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
d'études et de fabrications des services techniques de l’aéro- 
nautique, 





stes d'ingénieur militaire de 3° classe des travaux de l'air 


S pourvoir en 1955 par la voie d’un examen professionnel parmi 
les tt iens chefs de travaux et les techniciens d'études et de 
fabriciions des services techniques de l'aéronautique conformément 
aix ions de l'article 51 quinquies de la loi du 9 avril 1935. 

Les épreuves de cet examen se dérouleront les 3 et 4 novembre 1955 


dans le ndiions prévues par l'instruction ministérielle du 20 juil- 
modifiée et complétée les 2 septembre 1948, 5 octobre 1949, 

: lu et 24 octobre 1951. 
Les techniciens chefs de travaux et les techniciens d'études et de 
ns des services techniques de l'aéronautique devront faire 
ie candidature dans le mois qui suit la publicatjon du présent 


lidats seront informés qu'ils sont ou non aulorisés à se 
i r le 3 octobre 1953. 





Avis relatif au recrutement des ingénieurs militaires de l'air 
Parmi les ingénieurs militaires des travaux de l'air. 





o<te d'ingénieur mililaire de 2e classe de l'air est à pourvoir 

» bar la voie d'un examen professionnel parmi les ingénieurs 

joues des travaux conformément aux dispositions de l'ar- 
Eul fer de la loi du 9 avril 1954. 

4.7 preuves de cet examen se dérouleront les 3 et 4 novembre 195 

1 168 conditions prévues par l'instruction ministérielle du 20 juil- 
"11, IModifiée le 2 septembre 1948. 

les insénieurs militaires des travaux de l'air devront faire acte 

 candiéatess dans le mois qui suit la publication du présent avis. 

Les candidats seront informés qu'ils sont ou non autorisés à se 

Présenter le 3 octobre 1955. 
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Avis de concours pour le recrutement d'un bibliothécaire spécialiste 


17 entembre 
lé au calunet 
\ titres 
lidats 


rapportant à 


logues (d 


nform 


ment 


lé du 23 juillet 1952 relalif à l'orga- 















































] ilion des concours pour le recru nent de bibliothécaires spécia 

listes (Journal officiel des 2 et 29 juillet 19:2). 
Paris. à sapin des Journaux officiel, ui Voltaire 
Le Préfet Directeur des we rnaux stficicl, £ 
Jesnl'aus MARTIN 
COTE DES CHANGES 
= 
VERSEMENT TÉLÊCGRAPHIQUE 

= Cours limites Cours extrèmes 

œutls Paye Devise Parité pratiqués cotés à la Bourre 

en par la Banque du 
Bourse de France 8 noût 41995 
M995 | Élats-Unie .... | 1 $S USA BD. A)l.coo ce oece se 2008 .... 
355 7 Canada ....... 1 $ Can 0 ness »e 255 00 .... 

164 20 | Côte Fse Somalie | 100 FE Djil 164 0727 ce vose 0 DO D ss de 
s321 Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 |8271.. 63% 8923 .. 8918 © 
600 85 | Belgique ...... | 10 Fb 700 604 75 705 75 609 00 600$ 
5034 Danemark .….. 109 ce d OUT 22 1029 25 65105 25 LOS: 50 O4 
073 60 | Gde-Bretagne .. | 1liv st 0 07263 987 35 0731285 97370 
4RG8 NONVÈEC | 100c n 4900 .. |1#03 50 4937 .. | 4870 1567 
0162 .. | Pays-Bas … . | 100 n 9210 2 0141 60 9279 20 | 9102 50 9161 50 
6767 .. | Suède ......... | 10c € 0765 625 |0715 .. 6816 50 | 0708 50 0708 
7008 .. [Suisse s....ese | 1001 s SOUS 03 |7044 .. 8064 .. | 7099 7008 
1356 25 Autriche ...... | 100 éch 1946 15 1336 05 136 25 13554 - 
oo7 25 | Egypte …..... | Aliv € | 100504 | 997.. 1013. | 007 7 

56 3 Italie ......... 100 lire #6 00 55 59 50 41 #) W 6 35 
2788 Mexique ...... | 100 pes 2800 .. 2779 . 2821 . 27nn 
1208 25 | Portugal ...... | 100 ose 121759 [420925 41226 50 | 1208 . 
4207 50 | Tchécoslornquie | 100 kes 4861 14 |4224 50 4807 50 | 407 0 « 
117 40 | Yougoslavie ….. | 100 din 116 CG 11570 117060 OT O0 6 0 
Deno @ D. A..sssocsscodesoscccsenoseccboccocseñbess … OP C EF. A + 20 
Long & D, Pssssccocsocsossssessoesescososcessossooses 100 FC F P.... 16% 
États associés du Cambodge, du Lace et du Viet Nam... #00 piastres 1000 








F — 


(fi Cours de référence défini par l'avie n° 42: 


de l'office dæ changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


—— en 





L'Appareillage Electro-Industriel Pétrier, Tissot et Rayband 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE FRANCS 
Srècæ soctAL: 210, AVENUE FÉLIX-FAURE, À LYON 
R. C.: Lyon n° 456 B, 


——- — 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 274 obligations sorties au tirage 
effectué le 26 juillet 1955 et remboursables à partir du 1°" octobre 
1955, coupons du 17 octobre 1956 et suivants attachés, au pair 
de 2.000 F; 
2 De la série comprenant des obligations remboursables depuis le 
1" octobre 1954 et non remboursées. 


5.565 à 5.920 (1955) — 6.920 à 7.040 (1954). 








L'Appareillage Electro-Industriel Pétrier, Tissot et Raylaud 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE FRANCS 
Snèce soctar: 210, AVENUE Fécix-FAURE, À LYON 
R. C.: Lyon n° 4% B, 





Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 





1: Liste numérique des séries comprenant les 244 obligations sorties 
au tirage effectué le 26 juillet 1955 et remboursables à partir 
du 17 septembre 1955, coupons du 1 septembre 1956 et sui- 
vants attachés, au pair de 5.000 F; 

2+ Les amortissements précédents ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 


1 à 191 — 3.617 à 4.000, 





—©> 


LOU VROIL - MONTBARD-AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 3.750.000.000 DE FRaNcs 
Sièce SOCIAL: 6, RUE DARU, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 148045. 








Obligations 3 3/4 0/0 194% de 5.000 F nominal. 





Dixième amortissement. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 24.000 obligations de 5.000 F, émission 1945, la société Louvroil. 
Montbard-Aulnoye a racheté sur le marché le nombre d'obligations 
prévu pour l'amortissement de Me au 15 juillet 1955. 
se conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort sur ces 
itres. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachat en Bourse. 





— 


Société Généra'e de Constructions Electriques et Mécaniques ALSTHON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 3.294.825.000 F 
Siècæ SOCIAL: 38, AVENUE KIÉBER, À PARIS (16e) 
Registre du commerce: Seine n° 235990 B. 








Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947. 





Huitième amortissement du 17 octobre 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortlisse- 
ment du {+ octobre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été effectués par vole de 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement 
restant à rembourser. 











SOCIETE DES ETABLISSEMENTS CADOUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.000.000 DE FRANCS 
Sièog soctaL: BEAUCHAMP (SuiN£-ET-OISE) 
R. C.: Pontoise n° 8179, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1955. 




















DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
des de titres | des de titres 
amortissements. À rembourser amortissements. À rembourser. 
ie juillet 1956...... 31 Report ....…. 2.087 
197... 319 ter juillet 1962... 421 
-- 1968...... 37 — re — 
( r £ —— 19 ..... 
= nes = 197 
nd 1960 ...... 376 en» 1966. ..... 525 
— FR 398 — +! PRES 059 
À reporter. 2.087 re PTT 5.000 

















PAPETERIE DE RENAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.000.000 DE FRANCS 
Sièex soCIAL: RENAGE Isère) 

Registre du commerce : Saint-Marcellin n° 2548. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1955, 






































—————————— _— 
DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
des de titres des de titres 
amortissements. À amortir. amortissements. À omertir. 
1er juin 1956....... 181 Report ....… 1.505 
— LATE 191 967 
ep 1958. ...... 20 {er juin 1962 …..... 509 
>» I R 214 — 19064. ..... 908 
— 1 vesssee 2% _ 1965. ..... Poe 
— 196... 239 _— 1966. ..... — 
— 1962... 252 — 1967... 3 _ 
» CU 
A reporter... 1.505 Total ........ 3.0 
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|ETE CHIMIQUE DE LA ROUTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000.000 pre Francs 

<ièsE SOCIAL: 2, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS (8:) 

Registre du commerce: Seine ne 51-B 9479. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 0/0 1965 


lies amaortissements et nombre de titres à amortir. 


à — | {er mai 190... 73] ter mai 1964. 950 
per 37 — 1961... 796! —— 1965... wi 
EE gx | — 1962... 841| — 41966... 4.061 

712 — 1963... 8891 — 41967... 41.111 


XX | obligations. 








société des Forges et Ateliers du Creusot 


\ 


ANONYME AU CAPITAL DE 7.305.000.00 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE PASQUIER, À PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10433. 


— 


Obligations inderées 6 0/0 1954 de 10.000 F. 


Amortissement du 17 septembre 1955. 


vément à l'avis paru au Journal officiel du 28 juillet 1955, 


des établissements désignés pour procéder au rembour- 
; obligations, it y a lieu d'ajouter les banques ci-après: 
je Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à Paris; 
de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 


mmercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 


des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; 
ier et Ce, 3%, rue de Provence, à Paris; 

rd frères et Ce, 5, rue Pilet-Will, à Paris; 

\! Xeuflize, Schlumberger et C°, 12, place de la Bourse, à 


M. Worms et Ce, 45, boulevard Haussmann, à Paris. 





PARLE - 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de l'Aube. 








PONTS ET CHAUSSÉES 


a —— 


Chernin départemental n° 70. 


Reconstruction du pont de Gyé-sur-Seine, sur la Seine, 
détruit par faits de guerre. 


ADJUDICATION 


A TROYES, hôtel de la prélecture, le 12 août 1955. 








Le 12 auût 195, à dix heures quinze, il sera procédé, en séance 


ue, par le préfet de l’Aube, assisté des autres membres du 


bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des 


ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l'adjudication 
1 Talais, Sur soumissions cachetées, es travaux de reconstrucliion 
C r la Seine, à Gyé-sur- Seine. 


L4 


Ci] 


Le 


travaux sont évalués comme il suit: 


Travaux à ER... vente onennonne ve « 11.121.380 F. 
œuimme à valoir. scssosccscosocessessse 1.535.060 


vos: ss DR re SIND: 
Conditions principales de l'adjudication. 
L — Pièces à soumettre au visa. 


pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 
des clauses et conditions générales (a), être soumises au visa 


able de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées devront, 


de forelusion, être déposées dix jours au moins avant 
| de l'adjudication’ entre les mains de M. Thiebaut, ingénieur 
ne{ à Troyes, 4, rue Amadis-Jamyn. 

lui-ci les visera ‘et les remettra au déposant, contre décharge, 
Jours au moins avant celui de l’adjudication. 


IL. — Cautionnement provisoire. 
montant du cautionnement provisoire est fixé à 200.000 F. 


LA 





ou — map 


REPUBLIQUE KRANCÇAISE 68097 


IT, — Communication des pèces du projet aux crirepreneurs. 


Les pièces de chaque projet seront communiquées aux entre- 
preneurs tons les jours, exceplé les samedis après-midi, dimanches 
et jours fériés 


1° Dans les bureaux de la préfecture (3° division, 3 bureau), de 


dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures; 
2° Dans les bureaux de M. Radek, ingénieur d'arrondissement, 
avenue Pasteur, n° 7, à Troyes, de neuf heures à douze heures el 


de quatorze heures à dix-huit heures. 


IV. — Fnroi des soumissions 


Les concurrents placeront leur soumission dans une enveloppe 
close portant la menlion « Soumission. », Ils y joindront 

4° Les pièces mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des 
clauses et conditions générales (a); 

2° Des cerlificats justifiant qu'ils sont à jour de leurs cotisations 
auprès des caisses de compensation d'allocations familiales et de 
congés payés et de leurs contributions à la caisse de sécurité 
sociare, 

L'ensemble sera adressé, par lettre recommandée portant en 
grus caractères l'indicalion des travaux faisant l’objet de leur sou- 
mission, à l'une des adresses suivantes: 

4° Au préfet de l'Aube, à Troyes (3e division); 

2e A M. Thiehaut, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à 
Troyes, 4, rue Amadis-Jamvwn. 

Le délai pour la "4 des leltres recommandées expirera 
l'avant-dernier jour non férié qui précédera celui de l'adjudication, 
à seize heures 


V - Frais à la charge de l'adjudicataire. 
Indépendarmment des frais prévus par le devis particulier, l’en- 
trepieneur supportera le montant des frais d'expédition et d'enre- 
gistrement. 
Troyes, le 413 juillet 1965. 
Pour le préfet 
Le secrélaire général, 
Signé: JEAN RoUurraAc. 
(a) Rappel des pièces mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses el conditions £g rales 


Candidats autres que les sociétés d'ouvriers français 
fo Déclaralion indiquant l'intention de soumissionner et faisant 


connaitre les nom, prénoms, qualité et domicile du candidat 
2° Note indiquaut le lieu, la date, la nature et Flimporlance des 


travaux qu'il a exécutés ou à lexéculion desquels il a concouru 


, 
l'emploi qu’il occupail dans chacune des entreprises auxquelles il 
a collaboré, ainsi que les nom, qualité et doinicile des hommes 
de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exéeuli Les 
certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent être joints à 


la note; 

äe Cerlifieat du directeur de la caisse des dépôts et consigna 
tions ou de ses préposés constalant le verserment dans Sa Caisse 
du montant du cautionnement provisoire exigé. Ce cautionnement 
pourra être fail en nuiméraire, en rentes sur l'Elat et valeurs du 
Trésor au porteur, ou en renies sur l'Etat, nominalives où mixtes. 

Le certificat mentionné à l'alinéa précédent peut ire remplacé 
par une déclaralion constatant qu'un établissement financier egréé 
par l'administration s'est porlé caution personnelle et solidaire pour 
le candidat, à concurrence du montant du cautionnement provi- 
soire, 

Pour les petits artisans bénéficiant des dispositions de l'article 6 
de la loi du 28 décembre 1991, il peut être remplacé par un certificat, 
délivré par le contrôleur des contribulions directes de leur domi- 


che, indiquant qu'ils sont im: sur les traitements et salaires 
Les pièces n°s 1 et 2, ainsi que la déciaraltion de caution ou Île 
cerlificat du contrôleur « contributions directes mentionné au 


purs 3, devront, à peine de forclusion, avoir élé visées par 
‘ingénieur en chef des ponts et chaussées avant l'adjudication et 
dans le délai fixé par l'affiche d'adjudication. 


Sociétés d'ouvriers français 


1e Liste nominative des membres (nom, prénoms, domicile, date 
et lieu de naissance); 

2e Acte de société : 

3e Engagement d'empluyer effectivement aux travaux, pendant 
toule leur durée, un nombre minuuum de sociétaires qu'elles fixe- 
ront; 

4e Acte en bonne et due forme désignant le délégné chargé de 
les représenter et définissant ses pouvo:rs comme est prescrit 
ci-après ; 

5e Dé‘laration de ce délégué indiquant son intention de souris- 
sionner et faisant connaitre ses nom, prénoms, qualité et dormicile ; 

Ge Note de ce délégué indiquant le lien, la date, la nature et Fim- 
porlance des travaux que la sociélé a extcutés ou à l'exéculion des- 
quels elle a concouru, ainsi que les nom, qualité et domicile des 
hommes de l’art sous la direction desquels ces travaux ont été exé- 
cultés. Les certificats délivrés par ces hommes de l'art pourront être 
joints à la note. 

Les pièces n°s 1 à 6 devront, à peine de forclusion, lire visées 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées avant l'adjudicalion 
et dans le délai fixé par l'affiche d’adjudication, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 
Par ordonnance en date du 12 juillet 1955. le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 15 décembre 1951 sur les biens, droits et intérêts de Helen (Ger- 
main), domicihé à Freyiming, actuellement à OberbexLach (sarre). 


s en date du 11 juillet 195, le président du tribunal 


l'ar ordonnanc( 
a ordonné la mainlevée du séquestre, sauf 


civit de Sarregucrminme 
sur le meubles meublants », en ce qui concerne les ressortissants 
sarrois suivants: 1° Mine Muller (Georges), à Merlebach, actuellement 


à Ermmersweller 
(Hans-Gunther), 


Sarre), séquestre du 11 juin 1%52; 2° M, Wenzel 
à Sarrebruck, autrefois à Sarreguemines, 8, rue de 


Geiger, séquestre du 12 septembre 1946; 3e Adt (Emile), époux 
divorcé de Walter (Maric-Léonie), domicilié à Enshecim (Sarre). 


l'ar ordonnances en dale du 11 juillet 1955, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant: fe aux époux Jacques Elaumeiser, ayant été 
domiciliés à Petite-Rosselle, #2, rue de Schoencck; 2° aux époux 
Kkrauspe, ayant été domiciliés 4 Freyming, 33, rue de la Forêt; 
Je aux époux Kraus (Pierre), avant été domiciliés à Petite-Rosselle, 
», rue Maréchal-Pétain, tous de nationalité allemande, partis en 
Allemagne, et à nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 

= 

Par ordonnance en date du 12 juillet 1%5, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les Liens, droits et 
intérêts appartenant à la dame Marie Gassmann, épouse Kippler, 
ressortissante allemande, demeurant à Grundsladt (Allemagne), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquesire. 
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_AINOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





de l'habitat P. A. C. T. de Montrouge. Bul. apporler, dans 
le cadre des textes existants, une aide aux occupants de logements 
défectueux de la commune voulant améliorer leur habitat. Siège 
social: salle de ‘a Croix-Rouge, 9, avenue Veraier, Montrouge, 


8 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'amé- 
Woration 





8 jul!'let 195. Déclaration à la préfecture de police. Centre de pro- 

et d'action contre le taudis (P. A. C. T.), section de Noisy- 

. Bul: amélioration de l'habitat, siège social: 2, rue Denis- 
Papin, Noisy le-Sec, 





8 juillet 1955. Déclaralion à la préfe’lure de l'Yonne, Football-Club 
de Ohassignelles. Hul: pralique des sports, siège srial: mairie de 
Chassignelles. 





9 juillet 195%. Déclaralion à la pré'ecture de Dunkerque. Association 
interentreprise l'application de la médecine du travail cu 
canton de Steenvoorde, ut: application de la législation régissant la 
médecine du travail. Siège social: salle de l'ancienne mairie, à 
Steenvoorde, 





13 juillet 1955. Déclaration à la sous-pré‘ecture de Saintes. Les 
combattants des Gonds. bul: camaraderie et aide entre 
les membres, Siège social: mairie des Gonds (Charente-Maritime). 





21 Juillet 1%5, Déclaration à la préfecture de ‘a Drôme. Association 
familiale d’ tissage rural de Romans. ul: orientation pro- 
fessionnelle des jeunes gens. Siège social: chez M. Jaussaud, quar- 
lier des Recollels, Romans, 





23 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Aulun. Comité des 
fêtes de ne, Bul: venir en aide aux personnes âgées de 
plus de soixante-dix ans, habitant ja commune. Siège social: mairie 
de Marmagne (“aône-et-Loire), 


— 


25 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Clamecy. Société 
communale de chasse de Billy-sur- . But: exploitation de la 


chasse, son amélioration et répression du braconnaze. Siège social: 
mairie de Billy-sur-Oisy (Nièvre), 
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Zeppellini. 


vary 


23 juillet 1965. 
. But: pratique des 
Chanzy, Montreml-svus-Bots. 


Déclaration à la préfecture de poli 
sporls, Siège social: 1% 
£ : , 


% juillet 1955. Déclaration à la sous-aréfestnre de Toul F 
rurai de la famille et des jeunes de Gondrevitie, Lui: « nr 


cnire les membres. Siège social: salle paroissiale, 85, rue 4 
eau, Gondreville (Meurthe-et-Moseile). é À: - 





26 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les meit 

parqueteries de chêne françaises. But: diffusion des quart 
rarquet de chêne traditionnel. Siège social: 1, place du Tics 
Français, à Paris. Le 





27 Juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police, Centre d'étude 
de la productivité dans l'industrie de l'estampage et de la orge 
But: Provoquer et animer toutes les actions susreplibles de concou. 
rie à l'augmentation de la productivité dans ja profession. se 
sucial: 10, avenue Iloche, Paris. . 





20 juillet 195. Dé:laralisn à la préfecture du Puy-de-Dôme. Les 
Castors clermontois. But: travailler en commun à la consi: \ 
de maisons d'habitation. Siège so:ial: 16, place d'Espagne, « 
mont-Ferrand, 





fer août 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
trômoise pour l'amélioration de l'habitat des travailleurs nordatri. 
cains. Bul: améliorer les conditions d'habitat des travailleurs non. 
africains. Siêge social: préfecture de la Drôme, place Loui 
donnel, Valence. 


: re 
—— —— 


{er août 1955. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Coup d'Œi, 
But: prévenir les manifestations discordantes résullant de la cons- 
truction d'édifices supermodernes à la fois trop loin et trop près 
du clocher, recommander aux bâlisseurs de consuller le folklore, 
attirer l'attention sur les mécomples dus aux errements passs 
faire entrevoir toute la satisfaction qu'éprouveraient les administrés 
à être consultés sur les projets d'aménagement, de construction 
de transformation on de restauralion à venir intéressant la cité, 
Siège social: hôtel de la Gare, 44, avenue de la Gare, Nevers 





fe août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Société 
intercommunale des propriétaires et chasseurs de Labarthe-sur-Lèze 
Villate et Pins-Juetaret. But: amélioration de la chasse. Siège soc 


inairie de Labarthe-sur-Lèze (Haute-Garonne). 





2 août 1955. Déclaration À la préfecture du Pas-de-Calais. L'Espé 
rance de Warlus. But: permettre aux associés de se récréer par ls 
pratique du sport de la chasse, défendre les intérêts de la chasse 
et des chasseurs. Siège social: café belonte, route de Wanqueln, 
Warlus. 


2 août 1955. Déclaralion à la prélecture de police. Les Louise de 
Marillac, dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul de la paroisse 
de Saint-François-de-Sales, à Paris. But: aide et assistance aus 
vieillards. Siège social: 7», avenue de Villiers, à Paris. 


2 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale doiet 
modernes 


et Plaisirs des gérants des co . But: loisirs el 
entr'aide. Siège social: 162, boulevard Jean-Jacques-Rousseau, le 
Mans. 





3 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne. Société 
d de la But: développement de l'hygiène 
mentale et de la prophylaxie mentale, assistance aux mineurs en 
danger, aux déficients mentaux et aux inadaptés psychiques. siège 
social: hôpital psychiatrique de la Charité-sur-Loire (Nièvre). 





& août 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
des locataires de la Visitation. But: défense des intéréts des hat 
tants de l'immeuble. Siège social: café Lido, rue de la Répubiiqie, 
Avignon. 





la préfecture de la Loire-Inférieur® 
agricoles de Grandchamp-des-Foniaines. 
sociale des exploila- 
route de la 


& août 1955. Déclaralion à 
Centre d'études 

But: amélioration technique, économique et | 
tions agricoles. Siège social: maison de la famille, 
Chapelle, Grandchamp-des-Fontaines. 





MODIFICATIONS 


3 — 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-el (1° _- ee 

Cyrienne change son titre qui devient L'Union musicale la 
Siège social: mairie de Saint-Cyr Ecoic. 

ER 


Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai \oliaire 
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